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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbil de la troisième stance du 
vendredi 10 décembre a été affiché et distribué. 

IH n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 29 novembre 1954, l'Assem- 
blée a été saisie d'une demande d'interpellation de M. Wal- 
deck Rochet sur l'affaire des « fuites », et notamment sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour que l’en- 
quête soit orientée effectivement vers la recherche de la vérité 
et que soient enfin démasquées les activités illégales et cou- 
fables de la nouvelle « cagoule » qui a été découverte, ainsi 
que les re rouge qui ont la haute main sur cette organisation 
antirépubHcaine et antinationale. 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait con- 
naître qu'il la retirait, 


Acte est donné de ce retrait. 


3 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(!. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses du ministère des travaux publies, des trans- 

rts et du tourisme pour l'exercice 1953 (1. — Travaux publics, 
ransports et tourisme) (n°* 9300, 9540). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
7 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes; 


Isolés, 3 minutes. 


Les commissions des finances, des moyens de communica- 
tions, les groupes communiste, socialiste, du mouvement répu- 
blicain populaire, des républicains sociaux, des indépendants 
d'outre-mer, des payans et du centre démocratique et le groupe 
progressiste ont épuisé leur temps de parole. 

Je rappelle à l'Assemb'ée qu'il reste à examiner 97 amende- 
ments et que 141 orateurs se sont fait inscrire, 


[Article 17 (suite).] 
Etat A 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 9 décembre, 
l’Assemblée a continué l'examen de l'état À et s’est arrêtée 
au chapitre 33-92, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 50 mil. 
lions 198.600 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement n° 6 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, l'an dernier, certains de 
nos collègues, auxquels je m'étais associé, avaient déjà déposé 
un amendement à ce chapitre pour protester contre l’insuffi- 
nn des crédits sociaux affectés au service des ponts et chaus 
sées. 

Un effort a été consenti cetle année, qu se traduit par une 
légère augmentation de crédit aux articles 6 et 7, augmenta- 
tion, qui reste néanmoins insuffisante au regard des besoins 
réels et justifiés compte tenu du fait que 86 p. 100 de l'effectif 
du personnel intéressé ne dépasse pas l'indice de traite- 
ment 175. 

IL faut noter, tout d'abord, qu'en revanche aucun effort n’a 
été fait en ce qui concerne la dotation de l’article 3 afférent 
au service médico-social. Cette carence est déplorable si l’on 
considère que, d'une facon généra'e, le nombre d'agents exa- 
minés n'a jamais dépassé 56 p. 100 du personnel. 

L'ärticle 6 concernant les secours exceptionnels est en aug- 
mentation de un million sur l'an dernier, Mais, pratiquement, 
cette augmentation aura ee f seul effet de porter de 37 francs 
à 56 francs le taux individuel par agent en activité pour l'octroi 
de secours, alors que ce taux est de 70 francs pour l’adminis- 
tration de la justice, de 133 francs pour celle de intérieur 
et de 200 francs pour celle de l'aviation civile, cette dernière 
relevant cependant de votre département ministériel. 

Enfin, en ce qui concerne la société de secours mutuels, je 
me trouve dans l'obligation d'intervenir chaque année pour 
souligner que l'aide de votre ministère est notoirement insuf- 
fisante. L'augmentation de quelque 5 millions de francs envi- 
sagée pour cette année est infime au regard du préjudice causé 
à cette mutuelle à la suite d'une regrettable erreur commise 
is de l'établissement du budget de 1951, qui s'élève à 50 mil- 
ions. 

Des promesses ont été faites pour l'inscription d'un crédit 
de 14 millions au collectif de 1954. Je serais heureux, monsieur 
le mimstre, de savoir si eiles seront tenues. Néanmoins, esti- 
mant que le Gouvernement se moque un peu trop des vœux 
exprimés chaque année par le Parlement, puisque les divers 
amendements sur cet objet ont toujours été adoptés — je tiens 
à le souligner — je vous demande, mes chers collègues, de 
marquer votre mécontentement en adoptant mon amendement 
qui devrait servir de dernier avertissement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je voudrais répondre très briève- 
ment de manière à nous permettre d'en terminer avec ce budget 
ce eoir à minuit, si possible — je pense que c’est le souhait de 
nos collègues — sans, pour autant, bien entendu, vouloir étouf- 
fer la discussion. 

Pour le dépistage de la tuberculose, les crédits ont jusqu'ici 
été suffisants pour répondre aux demandes. Un grand effort 
de propagande est fait. Il sera accentué, et il va de soi que 
s’il se révèle profitable, nous ferons en sorte de ne pas nous 
trouver en rupture de crédits. 

Pour la société de secours mutuels, nous avons augmenté 
les crédits de manière à porter le taux de la participation de 
l'Etat à parité avec celui pratiqué en faveur des autres admi- 
nistrations. 

M. Penoy a ainsi l’assurance qu’on ne s’est pas moqué de lui. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Penoy ? 

M. René Penoy. Je le maintiens, monsieur le président. €e 
n'est d’ailleurs qu'une réduction indicative de 1.000 francs. 


(suite). 
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M. le président. Mme Prin a présenté un amendement n° 12 
tendant à réduire de 1.000 francs, à tre indicatif, le crédit 
du chapiire 33-92. 

La parole est à M. Alcide Benoit, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Alcide Benoît. Je ne reprendrai pas les déclarations de 
M. Penoy, nos arguments rejoignant les siens. Je demanderai 
seulement au ministre qu’il] soit tenu compte du dossier rem s 
le 10 juin 1954 par le président de la société de secours mutuels 
et de la promesse faite par le représentant du ministre des 
travaux publics, lors de l'assemblée générale de la société, 
qu'un crédit plus important serait octroyé pour réparer cette 
injustice, 

L'amendement de Mme Prin, en définitive, tend à obtenir 
l'augmentation des crédits de ce chapitre, car les mesures nou- 
velles prévues restent humainement insuffisantes, concernant 
un personnel dont 80 p. 100 des membres ne dépassent pas 
l'indice 175, alors que la nature même de leur tâche, les condi- 
tions dans lesquelies ele est accomplie demandent d'urgence 
des mesures d'hygiène, de prévention et de sécurité, 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement ? 


M. Alvide Benoit. Oui. Il a :e méme objet que celui présenté 
par M. Penoy. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Penoy et de Mme Prin. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Benard a présenté, au nom de la com- 
mission des finances, un amendement n° 63 tendant à réduire 
les crédits du chapitre 33-92 de 1 million de francs. 

La parole est à M. Benard, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. François Benard, rapporleur. La commission des finances 
avait fait une remarque semblable à celles qui viennent d'être 
présentées. Elle voulait simp'ement insister -ur le fait que les 
visites systématiques de dépistage failes par le ministére du 
travail devraient être élendues au personnel des ponts et chaus- 
sées. 

L'amendement est donc retiré, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au nouveau chiffre de 
50.196.000 francs résullant des amendements qui out été adop- 
tés. 

(Le chapitre 33-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 34-041 : 
4° partie. — Matériel et [ontionnement des services. 


« Chap. 34-061. — Administration centrale. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 61.366.000 francs, » 

La parele est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. M. le préfet de la Seine, il y a quelques 
jours, a averti le conseil municipal de Paris que M. le ministre 
des travaux publics allait prendre une décision prochainement 
sur la question de la pénétration au centre de Paris de l'auto- 
route du Sud. 

Mon intervention a pour objet, monsieur le ministre, d'abord 
de vous renseigner, ensuite de vous metire en garde. 

Pour les Parisiens, cette pénétration apparaît à la fois inop- 
per au point de vue technique, contraire à l'esthétique de 
a Capitale et même, à la suite du vote du conseil municipal de 
Paris, comme une véritable provocation à l'égard de la popula- 
tion parisienne. 

C'est d’abord une erreur au point de vue technique. A l'heure 
actuelle, plusieurs routes desservent le Sud de Paris — la route 
de Fontainebleau, la route d'Orléans et d'autres — qui abou- 
tissent — ce n'est d'ailleurs pas une coincidence — à des 
portes. 

Aujourd’hui, nous sommes en présence d'un projet qui tend 
à détourner la circulation sur ces routes qui ahputissent à des 
portes, pour la rassemb.er sur une route aboutissant à un 
endroit où il n’y a pas de porte. 

Le service des ponts et chaussées ne s'est pas embarrassé 
pour si peu. Pour faire pénétrer celle route dans Paris, ül 
envisage de creuser, de la faire passer sous la cité universi- 
taire. Puis, comme, à la sortie de la cité universitaire on ren- 
contre le pare Montsousis, il envisage de creuser encore et de 
passer sous le pare Montsouris. 

Ce tunnel devant être assez long, on prévoit que sera créée 
une usine d'aération au parc Montsouris. 

four faire pénétrer l'autostrade dans Paris, plusieurs projets 
Sont envisagés tendant à utiliser soit l'avenue du Parc- 
Montsouris, soit la rue Saint-Gothard. On envisage de faire 


sauter des maisons, de chasser des familles de leur logement. 
Peu importe! On se propose mème de réaliser un autodrome 
analogue à celui de Chicago qui domine tout un quartier, ce 
qui est très contestable du point de vue esthétique, toue ces 
projets ayaut un bat commun: aboutir à la piace Denfert- 
Rochereau, qui est déjà très embouteillee, 

Ainsi, on risque de transformer tout l'aspect de cette partie 
de la rive gauche dans des conditions inimaginables 

Puisque le centre de Paris est encombré, ne serait-il pas 
plus logque d'inciter ceux qui viennent à Paris et peuvent 
se dispenser de pénétrer dans la capitale par le Sud parce 
qu'i's Lbitent à'Est, l'Ouest ou le Nord, à éviter le centre de 
Paris en contournant la capitale par la grande autostrade qu'un 
jour ou l'autre on sera obligé, comme à New-York, de cons- 
truire pour relier entre elles les diverses anloroutes ? 

C'eat là la véritable solution, conforme d'ailleurs au vœu de 
la préfecture de police. 

Dans le quotidien Le Figaro, M. Maurice, directeur de la cir- 
culation À Paris, a déclaré que beaucoup de ceux qui viennent 
à Paris utilisaient les mêmes portes pour pénétrer dans la capi- 
tale, d'où encombrement, et qu'il importait de gépartir le 
courant de la cireulation sur un plus grand nombre de Ps 
Par conséquent, faites aboutir l'autoroute en della, et d'autre 
part, construisez une autoroute circu aire. 

Mesdames, messieurs, on joue tout de même un pen vite 
avec le confort et avec les vœux des Parisiens! Lorsque nous 
avons déclaré an servire des ponts et chaussées, lors d'un 
débat tumultueux au conseil municipal, qu'il était tout le 
même as<ez curieux de concentrer la cireu'ation sur la place 
Denfert-Rochereau, qui est déjà encombrée, on nous à répondu : 
« On pourra trouver une solution pour décongestionner cette 
partie de Paris.» C'est ainsi que l'on ferait sauter tous les 
arbres du boulevard Saint-Michel pour é'argir cette voie, dont 
on ferait une sorte de prolongement de Fautoroute, On agirait 
de même pour le boulevard Raspail. On ferait le nécessaire 
en ce qui concerne le pare Montsouris, dont une partie dispa- 
raitrait. 

Je dis, non seulement en mon nom, mais au nom du conseil 
municipal unanime: Nous ne voulons pas d'un tel projet, 

D'ailleurs, les habitants de la rive gauche ne sont pas seuls 
intéressés par la question. Vous pensez bien que si lon com- 
mence à admettre le principe que les au'oroultes doivent péné- 
trer au centre de Paris, apres l'autoroute du Sud ce sera 
demain le tour des autoroutes de l'Est, de l'Ouest, voire du 
Nork. Paris livré au service des ponts et chaus-ées, devenu un 
véritable dictateur, tous les qua’tiers seront également mena- 
cés, 

N'oublions pas, par ailleurs, que tout le monde n'a pas une 
automobile, On nous par'e toujours des convenances des aulo- 
mobilistes qui sont pressés de rentrer chez eux le dimanche, 
Mais une foule de gens qui hélas! n'ont pas de voiture ont 
l'habitude de se reposer ou de <e promener dans les parcs ou 
les jardins publies. I n'y a pas d'ailleurs qu'à Paris, et je 
ne sache pas que es Bordelais ne se prom nent pas le dimanche 
sur les magnifiques allées de Tourny, Je suis certain que M. le 
ministre ne serait pas très heureux si ces allées étfient tra- 
versées par une autoroute, Qu'il veuille ben penser aux pai- 
sibles habitants de nos quar'iers parisiens, habitués à se pro- 
mener le dimanche à lombre des platanes des terre-pleins, 
pares et jardins publics. 

Le conseil municipal de Paris, par 38 voix contre 13, a rejeté 
le rapport préfectoral et a Gemandé la construction d'une 
autoroute autour de Paris, Vouloir, malgré cela, faire péné- 
trer une autoroute dans Paris, prendrait à l'égard de la popu- 
lation parisienne l'allure d'une véritable provocation, 

Je sais qu'il existe une tutelle, que vous avez tous les 
pouvoirs. C'est d'ailleurs ce que nous rappelait l'autre jour 
un honorable fonctionnaire du consel municipal qui nous 
disait: « Vous n'avez qu'un avis à donner, mais c'est M. le 
ministre des travaux publics qui rendra la sentence ». 

Mais s'il y a une tutelle qui, je le dis bien haut, place Paris 
dans une situation humiliante, il existe aussi une jurispru- 
dence en vertu de laquelle M. le ministre des travaux publes 
a toujours tenu compte des vœux du conseil municipal de 
Paris, surtout dans un d'maine aussi important, 

Personnellement, je ne peux pas imaginer que l'homme qui 
est considéré comme l'un des chefs du mouvement d'éman- 
cipation des communes de France puisse donner l'exemple de 
l'autoritarisme et de la dictature à l'égard du conseij municipal 
de Paris. Le maire de Bordeaux — je veux le croire — n'im- 
posera g à la municipalité de Pari, malgré ses vœux una- 
nimes, la pénétra‘ion dans la ville d'une autoroute dont elle 
ne pas. 

Monsieur le ministre, vous pouvez jouer un rôle magni- 
fique. De grandes réalisations restent à faire à Paris et vous 
pouvez être — je le crois et je le souhaile — Je ministre du 
grand et du beau Paris. 
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A cet égard, en effet, je ne suis pas sans éprouver quelques 
craintes. Nous avons tendance à croire que la primauté et 
le prestige de Paris sont immortels. Rien n'est immortel sur 
celle terre; les villes comme les civilisations peuvent décliner 
et mourir et il suffit de voyager pour constater combien est 
ménacante la concurrence de certaines capitales étrangères. 
Regardez comment des villes comme Bruxelles, Londres, Berlin, 
Rome, Barcelone et tant d’au‘res villes d'Europe et des Etats- 
Unis, s'efforcent, soit dans le domaine de la lumière, soit dans 
celui de l'esthétique, de supplanter Paris. 

Si je parle ainsi, ce n'est pas seulement parce que je suis 
un Parisien, mais parce que je sais que Paris est un élément 
capital du tourisme français, 

Ne cherchez pas, par des constructions du genre de celles 
dont j'ai parlé, par des pénétrations d’autoroutes jusqu’au 
centre de la capitale, à faire de Paris un nouveau Chicago, car 
vous De ferez pas aussi bien que Chicago. 

Le qua fait le prestige de Paris, c'est d’abord, c'est surtout 
son harmonie. 

J'ai bien souvent demandé aux étrangers qui me faisaient 
part de leur nostalgie de Paris ce qu'ils aimaient le plus dans 
notre ville; toujours Ja réponse était la même: c'est l’ordon- 
hance de ses maisons et de ses sites, ces vivants accords, ces 
liens de maison à maison établis au cours des siècles, Voici 
ce qui fait notre harmonie, cette harmonie sans laquelle Paris 
ne serait plus qu'une vile ordinaire. 

Je vous en prie, respeclez tout cela et ne livrez pas à des 
fechniviens sans âme une ville qui a mis deux mille ans pour 
devenir la métropole du monde. 

Je me permets done d'insister, monsieur le ministre. Je vous 
demande de nous rassurer et de nous dire que les vœux una- 
umes du conseil municipal de Paris seront respectés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publ'es. 

M. le ministre des travaux publics. Je réponds à M. Frédéric- 
Dupont, qui s'en doute d'ailleurs, que le maire de Bordeaux 
ignore les ‘juerelles du ministre des travaux publics et inver- 
sement. 

Qu'il me permette d'ajouter que je n’ai pas l'intention de 
transformer les allées de Tourny en autoroute. Que les Quin- 
conces soient transformés en autodrome, ce n’est déjà pas mal 
dans l'ordre de la modernisation. 

Je n'ai nullement l'in'ention de faire preuve d'autoritarisme. 
Ce n'est ni dans mes orne ni dans mes habitudes, Dès 
que la discussion budgétaire nous en laissera le temps, je 
compte réunir les techniciens et les représentants de la ville 
de Paris. J'espère que de cette confrontation jaillira la lumière. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre de 61 millions 
366.000 francs. 

(Le chapitre 34-01, mis aux voir, et adopté.) 

M. le président, « Chap. 4-11. — Pont et chaussées. — Matériel 
de bureau, 356.642.000 francs. » 

M. Kegaudie a déposé, au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme saisie pour avis, un amende- 
ment n° 111 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, Mon amendement a pour 
objet d'attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée 
sur le problème de la sécurité routière, 

M. le ministre des travaux publics a bien voulu faire sienne 
certaines dispositions du rapport é‘abli à ce sujet par la com- 
mission des moyens de communication et prendre des mesures 
lus sévères en ce qui concerne notamment les moyens de 
reinage dont doivent être pourvus les véhicules gros porteurs. 
Mais il reste encore incontestablement — et trop d'exemples 
spectaculaires nous l'ont encore prouvé ces derniers mois — 
bien des mesures à prendre. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il serait nécessaire de géné- 
raliser le système du ralentisseur. Je ne préconiserai aucun 
procédé en particulier, Chacun en effet à, je le sais, des avan- 
tiges et des inconvénients, mais je voudrais que, dans les 
éludes entreprises, on recherche le plus rapidement possible 
le moyen d'imposer aux constructeurs français l'établissement 
sur les véhicules livrés à la clientèle d'un dispositif de sécurité 
supplémentaire, notamment un troisième frein. 

L'installation de dispositifs de sécurité supplémentaires repré- 
sentent actuellement des dépenses importantes pour les trans- 
porteurs privés ou publics, Une construction en série permet- 
trait certainement d'obtenir des prix plus bas. 

D'autre part, j'attire votre attention, monsieur le ministre, 
res la façon dont est assuré actuellement le contrôle des poids 
ourds, 


Vous avez aggravé avec raison les mesures de contrôle tech- 
nique; malheureusement lorsque ce contrôle a lieu c'est sur 
convocation devant les fonctionnaires du service des mines, 
IL est évident que les propriétaires ou conducteurs s'efforcent 
alors de présenter leurs véhicules dans les conditions les plus 
satisfaisantes possibles. 

Malheureusement, nous constatons trop souvent sur les ron- 
tes que certains véhicules sont surchargés ou ne sont pas dans 
un état d'entretien suffisant. 

Il serait indispensable que les contrèles fussent faits de 
façon à peu près constante au moyen d'équipes volantes qui 
surveilleraient le tonnage transporté et l’état d’entrelien. Il 
y aurait ià, me semble-t-il, un moyen efficace de protéger Jes 
usagers de la route et d'éviter des accidents, car ceux qui ne 
respectent pas les prescriptions prises par voie législative ou 
réglementaire deviennent souvent de véritables assassins et 
il y a à leur égard des mesures urgentes à prendre. (Applaudis- 
sements.) 

M. le ministre des travaux publics. Vous avez parfaitement 
raison. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Regau- 
die. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Schafl a déposé un amendement n° 9%6 
teudant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 34-11 

La paroe est à M. Penoy pour défendre cet amendement. 

M. René Penoy. Mon collègue M. Schaff, momentanément 
absent, m'a demandé de défendre son amendement. 

La très intéressante statistique publiée dans le rapport de 
M. Benard sur l'importance du pare automobile existant en 
France, le tonnage transporté par route et l'importance des 
accidents de personnes survenus est à la fois éditiante et 
inquiétante. 

Dans le même rapport, il est observé qu'un cerlain nombre 
d'accidents sont imputables à la vétusté d'une grande partie 
du pare de poids lourds, Mais la défaillance humaine, qui est 
cause d'un grand pourcentage d'accidents, n'a pas été évoquée. 

Ce silence me donne l'occasion de vous suggérer, monsieur 
le ministre, deux moyens de limiter les accidents dus à la 
défaiflance humaine. 

Le premier consiste à doter les conducteurs de poids lourds 
d’un graphique à tenir à jour quotidiennement et dont la lec- 
lure permettrait à tout moment de relever leur emploi du 
temps et de voir comment ces conducteurs ont été employés. 

Le se’ond a pour objet la création d'un carnet de permis de 
conduire, dans lequel seraient consignes par la police routière 
toutes les infractions commises par le condueteur de la voi- 
ture. 

M. Marcel! Perrin. Cela exislait avant guerre. 

M. René Penoy. Cette ques'ion a déjà été discutée, notam- 
ment lors de l'examen du budget, l'an Tout renouvelle- 
ment du carnet obligerait son propriétaire à acquitter une cer- 
laine soinme, fixée par l'administration. 

A une époque où les accidents mortels sont dans :a propor- 
tion de un, dix, ou cent, suivant qu'il s'agit de transport par 
fer, air ou route, le Gouvernement doit mettre tout en œuvre 
pour en réduire le nombre. Aussi doit-il prendre en considé- 
ration les suggestions que je viens de présenter. 

M. le ministre des travaux publics, Le Gouvernement n'y est 
pas opposé. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Schaff. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au nouveau chiffre de 
356.640.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 24-12. — Ponts et chaussées. — Rem- 
boursement de frais, 461.509.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement n° 7, qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mon amendement tend à montrer combien il 
est préjudiciable à la bonne marche du service des ponts et 
chaussées et, partant, aux intérêts de l'Etat, de ne pas accorder 
à vos fonctionnaires, monsieur le ministre, des frais de dépla- 
cement suffisants, plus spécialement quand il s’agit de l'usage 
de leur voiture personnelle. 

Vous ne pouvez donner à vos agents, par exemple aux ingé- 
nieurs subdivisionnaires, la voiture de service indispensable au 
contrôle des travaux, de sorte qu'ils ne peuvent pas veiller 
ns air à la bonne utilisation des crédits que vous leur 
confiez. 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 11 DECEMPSE 1954 


6123 


Vos ingénieurs tentent, quand ils le peuvent, de sortir de 
difticulté par l'achat d'une voilure personnelle, en quoi is sont 
d'ailleurs aidés par des prêts de l'administration, Mais lin- 
demnité kilométrique qui leur est allouée quand ils utilisent 
leur voiture pour les besoins du service ne correspond pas à 
la dépense qu'ils assument réeilement, Aussi cherchentils à 
se déplacer le moins possible et, au lieu d'accomplir la tâche 
active qui est la leur, ils se cantonnent trop souvent dans une 
tiche semi-sédentaire, contraire aux intérêts de l'Etat. 

Par mon amendement, je demande donc, monsieur le 
ministre, pour la bonne marche de vos services, une revalori- 
sation des frais de déplacement de votre personnel. 


M. Marcel Perrin. 1rès bien! 


M. le ministre des travaux publics. Nous avons amorcé celte 
année ce que j'appellerai la politique de la deux chevaux. 
Cest évidemment une politique à long terme, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penow. 
{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-12, au nouveau chiffre de 
A61.508.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'étre 
adopté. 

(Le chapitre 34-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 9345-13 — Ponts ct chaussées. — 
Condueteur< de chantiers et agents de travaux. — Rembourse- 
ment de frais, 965.552.0XX francs. » 

M. Sibué demande, au nom de la commission des movens 
de communication et du tourisme, saisie pour avis, la disjonc- 
tion de ce chapitre. 

La parole est à M. Sibué, rapporteur pour avis. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
Ja commission des moyens de communication et du tourisme 
a déjà demandé la disjonction du chapitre concernant les traitv- 
ments alloués aux agents de travaux et conducteurs de chan- 
ters des ponts et chaussées et satisfaction lui a été donnée. 

Elle à également protesté, en demandant le vote d'un amen- 
dement portant réduction indicative de crédit, contre une aug- 
mentalion réelle, mais insuffisante, de certaines indemnités 
spéciales accordées à ces mêmes agents. 

Elle vous demande maintenant de disjoindre le chapitre rela- 
tif à leurs indemnités de déplacements, 

Nous ne mions pas, inonsieur le ministre, que vous ayez 
déjà fait un eflort pour vous rapprocher de l'équité. Vous 
l'avez d'ailleurs indiqué dans la première partie de la discus- 
sion du budget, lorsque vous avez fait ressortir que l'augmen- 
tation de crédit de 28 milhons permettrait d'aligner les indem- 
nités de déplacements allouées aux conducteurs de chantier 
sur celles des autres fonctionnaires de même catégorie. 

Par contre vous avez fait connaître qu'en dépit d'une légère 
augmentation par rapport aux années précédentes, on ne pou- 
vait pas en dire autant des indemnités de remboursement de 
frais de déplacements des agents de travaux. 

Selon des renseignements puisés à bonne source, il est pro- 
bable que le crédit supplémentaire de 238 millions sera en 
grande partie ab<orbé par les retards de payement des indem- 
uités dues au titre de 1954. 


M. Robert Nisse. C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis. Nous avons de: documents sous 
les yeux. Les agents de travaux attendent durant des mois, 
des trimestres, le remboursement des sommes qu'ils ont réel- 
Jement dépensées et qui leur sont dues. 

IL est choquant pour ces fonctionnaires modestes 
encore créanciers de l'Etat pendant plusieurs mois. 

Toutes les circulaires adressées par les ingénieurs en chef À 
leurs ingénieurs subdivisionnaires montrent combien ces cré- 
dits sont étroits. On en est maintenant à faire attendre pendonit 
des mois les remboursements de frais de déplacements ou à 
déclarer: vous n'autoriserez plus les déplacements car les cré- 
dits sont épuisés. 

Pour cette raison, nous demandons que la mesure décidée 
en faveur des conducteurs de chantiers, c'est-à-dire leur assi- 
milation, en ce qui concerne les indemnités de déplacement, 
aux fonctionnaires de même catégorie, soit dès cette annce 
appliquée aux agents de travaux. 

e ne pense pas, monsieur le ministre, qu'il soit de bonne 
politique d'accorder une satisfaction aux conducteurs de chan- 
tiers et de la refuser aux agents de travaux qui sont sous leurs 
ordres et qui, comme eux, sont des fonctionnaires. Ne créons 

un sentiment d'injustice particuliérement choquant quand 
il s'agit d'ernployés qui travaillent dans les mêmes équipes. 

Les conducteurs de chantiers eux-mêmes protestent contre 
ce qui n'est pas une faveur pour eux, mais une injustice à 
l'égard de leurs camarades de chantier, 


d'être 


Pour cette raison, nous demandons la disjonction du chapitre. 
Ainsi le Gouvernement, par le dépôt d'une lettre rectiticalive, 
pourra-t-il mettre fin à cette injustice. 

M. le président. 11 parole et à M. 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne 
voir recommencer le débat. 

Je demande à M. le rapporteur pour avis de renoncer à cette 
nouvelle demande de disjonetion, compte de leffort trés 
important que nous avons fait et qui donne entiere salis- 
faction aux conducteurs de chantiers et por les trois quarts 
aux agents de travaux. 

Après les difficultés que nous avons rencontrées les uns et 
les autres pour arriver à ce résultat, 1 n'est pas de bonne 
politique de multiplier les disjonctions, L'Assemblée x marqué 
cuffisamment sa volonté sur ces points en disjoignant plu- 
sieurs chapitres, Dans lintéret di travail budgétaire, 1} suffi- 
rait de procéder par voie de réduction mdicative qui, je 
l'assure, sera prise en considération au méme lre qu'une 
disjonction, le Gouvernement sachant parfaitement à quoi s'en 
tenir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'acccderais tres volontiers à 
votre suggestion, monsieur Île ministre, si ce n'était pas la 
troisième année de suile que nous présentons Ta méme 
demande, en dépit des amendements indicatifs votés par 
L'Assemblée, 


M. Antoine Demusois. 


M. le rapporteur pour avis. Le< amendements avaient été 
acceptés par le Gouvernement, Evidemment, une réduction de 
1.000 franes, ce n'est pas génent el on peut laccepler, 

Mais cela recommencera, nous en sommes absolument per- 
suadés. Or nous voudrions, puisqu'on doit faire une œuvre 
de justice, qu'on l'accompliisse sans rechigner, 

Aussi, afin précisément de vous aider dans vos démarches, 
monsieur le ministre, afin que vous puissiez affirmer à M, le 
ministre des finances que c'est vraiment la volonté de PAssem- 
blée et qui s'agit d'un geste d'élémentaire justice et d'hinna- 
uité, j'estime qu'il vaut beaucoup mieux qu'au nom de la 
commission je maintienne ma demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Di-jontion où armende- 
ment indicatif, le geste aura exactement le meme effet, 

C'est peut-être la troisième année que l'Assemblée se pro- 
nonce dans ce sens: mais c'est tout de même la premire 
année où elle a obtenu aux trois quarts salisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. J'ai déposé un amendement indicatif 
n° 26 qui a, en fait, le même objet que la demande de disjonc- 
tion présentée par M. le rapporteur pour avis. 

Les agents de travaux et conducteurs de chantiers réclament 
depuis plusieurs années lapplication à leurs indemnités de 
déplacements du taux affecté aux indemnités correspondantes 
versées aux autres fonctionnaires. 

Piusieurs fois déjà. on vient de le dire, les deux Assemblées 
ont voté à l'unanimité des amendements dans ce sens, 

L'insuflisance des crédits prévus à cel égard a pour résultat 

ue les déplacements des conducteurs de chantier et des agents 
de travaux sont prevus non pas en fonction des néressites, 
mas en fonction des crédits disponibles. 

C'est ainsi qu'au mois de juillet dernier, un ingénieur en 
chef, dans une :ettre, s'exprimaäait ainsi 

« Je suis done obligé d'adresser à MM. les ingénieurs d'arron- 
dissement des instructions pour que des déplacements des 
conducteurs de chantier et agents de travaux soient limités 
à un volume compatible avec les crédils dont je dispose et 
qui sont de 1.900 francs par agent el par mois pour les frais 
de déplacement, de 440 francs par agent et par mois pour les 
indemnités de bicyelettes, vélomoteurs et motocyclettes » 

Avec ces crédits dérisoires, on ne va pas loin et les usagers 
de la route ne S’étonneront pas si son entrelen en souffre. Ce 
n'est pas la faute des cantonniers si le Gouvernement leur 
accorde généreusement 15 francs par jour pour leurs déplare- 
ments de service effectués à motos vi leite 

J'ajoute que ces indemmités sont toujours payées avec retard 
à ces modestes travailleurs qui doivent ans: faire des avances 
à l'Etat qui les emploie 

C'est ainsi que Je lis dans une note d'un ingénieur en chef 
de seplembre deriier: 

« Je vous informe que, par suite d'un manque de crédits, les 
feuilles de paye des conducteurs de chanter et agents de tra- 
vaux du mois d'octobre ne comprendront pas les indeimnités 


le ministre des travaux 


voudrais pas 
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de déplacement et de surveillance des chantiers afférentes su 
mois de septembre. Ces indemnités seront réglées dès que tcus 
les crédits nécessaires à leur pavement me seront ouverts, pro- 
bablement avec les salaires de novembre » 

En réalité, ces crédits se sont parfois fait attendre pendant 
six mois. 

Il est recommandé d'ail'eurs aux agents d'effectuer la quasi- 
tolalite de leurs déplicements à bicycieite et de garder l'auto- 
mobile où la motocyelelie pour les cas eX*eplionnels et urgents. 

De tels faits se passent de commentaires. Hs sont indignes 
d'une grande administration, d’un grand pays qui s’honore 
de posséder un service des ponts et chaussées que Jui envient 
les autres nations. 

Uour meilie fin à cetle situation déplorable, nous vous pro- 
posons, une fois encore, de Voter notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. Penov. 

M. René Penoy. Je ne veux pas reprendre toute la démons- 
tration de M. Sibué et M. Barthélémy. J'ai déjà eu r'ocecasion 
de traiter ces questions lors de la discussion du chapitre 31-14. 

Je me permeitrais, dans le même sens, de demander à 
M. le minisire quelle sera la véritable situation, à la fin de cette 
année et quel crédit, en retardant Jes échéances comme il 
vient d'être démontré, 11 faudra imputer sur l'exercice 1955, 
ce qui me parait contraire à la règle de l'anrualité du budget, 

En fait, ce crédit absorberait la presque totalité de la majo- 
ralion qui nous est aujourd'hui proposée, 

La pénible sifuation de ces personnels se traduit par une irri- 
tation très compréhensible, qui ne peut que nuire au bon 
fonctionnement du service et du travail de ces fonctionnaires 
ou assimilés — vous avez dit lauire jour que certaines caté- 
gories de ces personnels n'étaient pas fonctionnaires — dont 
le zèle et le dévouement font l'admiration de tous. 

d'estime que le crédit prévu à ce chapitre, compte tenu des 
retards aclue:s et des revalorisations dont vous avez parlé tout 
à l'heure, est nettement insuffisant et que nous aurous encore 
des retards au cours de l'année 1955. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. le ministre des travaux publics. J'indique à l'Assemblée, 
d'abord, que ces retards sont inadmissibles, ensuite, que je 
serais heureux d'être saisi de cas concrets; en troisième lieu, 
que la raison de ces retards n'est pas d'ordre budgétaire, mais 
la utilisée pour le calcul des indemnités relève 


garfois de Byzance, comme beaucoup de choses, dans notre 
pavs. 

Nous étudions une refonte complète de ces procédures 
périmées. 


M. le rapporteur. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le ragporieur. La commission des finances avait opéré au 
chapitre 34-43 un abattement indicatif d'un million et moditié 
le libellé de ce chapitre. 

En effet, elle serait heureuse que les indemnités de bicyclettes 
soient prévues à une ligne spéciale et ne soient pas cotlsndues 
avec les indemnités de vélomoteurs et de motocyclettes. Cette 
confusion esi cCertiinement une eause supplémentaire des 
relards que nos coliègues ont signalés. 

La commission avait d'abord envisagé la disjonction du cha- 
pitre; mais étant donné les retards dans les payements des 
indemnités qui viennent d'être signalés, elle croit que la dis- 
jonction prosongerait encore ces attentes si préjudiciables aux 
agents, 

Je voudrais que nos collègues considèrent la situation qui 
existera à la fin de l’année après le vote du budget. 

Pour tous les chapitres disioints sur lesquels aucun accord 
ne sera intervenu, il faudra voter des douzièmes provisoires. 

Si, à la suite des déclarations que le Gouvernement a bien 
voulu faire en ce qui concerne le statut des agents de travaux, 
M. le ministre des travaux publics voulait bien prendre l’en- 
gagement de régler aussi le problème des indemnités, nous 
aurions avantage à ne pas disJoindre ces chapitres, Sinon des 
douzièmes provisoires provoqueront de nouvelles complica- 
tions aux administrations qui émettent les mandats, telle que 
celle des ponts et chaussées, et aux trésoriers-payeurs géné- 
raux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. En ce qui concerne les 
indemnités de bicyclette, le Gouvernement est d'accord pour 
que, dans les développements du budget voté pour 1955 la dis- 
Uünetion soit établie, 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. 11 est des arguments de M. le ministre, 
et de M. le rapporteur qui me choquent. 


Le ministre, pour s'opposer à la demande de disjonction 
présentée par la commission, dit qu'un amendement indicatif 
suftirait. 

Ensuite, peut-être avec un peu de nervosité, il ajoute: Que 
le chapitre soit disjoint où non, il n'y aura pas davantage de 
crédits. 

Cela laisse à penser que le Gouvernement aurait une position 
bien arrêtée. Je dis très franchement qu'il est impossible pour 
l'Assemblée d'accepter cette manière de raisonner, qui signi- 
fierait que vous n'entendez pas, monsieur Je imimistie, tenir 
compte de sa volonté. Cela n'est pas possibie. 

C'est pourquoi je crois que, beaucoup plus que le vote d'un 
amendement indicatif, la disjonction s'impose. 

Voici un argument supplémentaire. Un amendement indicalif 
n'a pas de valeur pour le présent Fudget. Il signifie simplement 
que le Gouvernement pourra — où non — le prendre en consi- 
 : 24h mais pour le futur et non pas pour l'immédiat, car 
les données du problème sont définies par le projet lui-même. 

Je crois donc qu'il faut écarter la demande de M. le ministre 
qui nous invite à nous contenter d'un amendement indicatif, 

M. le rapporteur craint que la disjonction ne nécessite le 
recours aux douzièmes provisoires. C'est le Gouvernement qui 
en prendra la responsabilité. 

Si, comme il Fa déjà déclaré maintes fois, la procédure des 
douzièmes provisoires n’est pas bonne — ct nous en sommes 
convaincus — au lieu de se raidir comme semble l'avoir fait 
M. le ministre des travaux publics, qu'il examine avec beau- 
coup plus d'attention la dernande de l’Assemblée et, par une 
lettre rectificative, qu'il s'efforce de lui donner satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. La lecon serait bonne, 
mon cher collègue, si l’éleve n'avait pas déjà introduit quel- 
ques différences sérieuses entre les documents budgetaires de 
l'année dernière et ceux de ceîte année. 

M. Antoine Demusois. Je vous conseille d'aller encore plus 
loin que vous ne l'avez fait. 

M. le président La parole est à M. Mabrut. 


M. Adrien Mabrut. Le groupe socialiste votera la 
L'amendement n° 89 que nous avons déposé avait d’ailleurs un 
objet analogue, 

Les conducteurs et agents de travaux réclament Ja parité 
avec les autres fonctionua res. 

Jl a bien été prévu au chapitre 34-13 un crédit de 238 millions 
de francs pour « modification du régime des indemnités », Imais 
il apparait qu’en raison du retard considérable — plus de trois 
mois dans certains départements — iniervenu dans le payement 
des indemnités de déplacements, ce crédit suffirait à peine à 
couvrir les indemnités de d‘p'acement en retard de payement. 

Le crédit inscrit ne pourra donc correspondre à une moditi- 
cation du régime des indemnités avec application de la parité. 
IL est indispensable qu'il réponde aux besoins des modestes 
travailleurs qui en sont les créanciers. 

Nous pensons qu'il est nécessaire de disjoindre le chapi- 
{re 33-13, afin de donner au Gouvernement le sentiment très 
réel qu'il faut satisfaire cette revendication. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Il est complètement faux 
de dire que les crédits nouveaux de celte année serviraient à 

ayer les indemnités en retard. J'ai donné tout à l'heure 
explication de ces retards. Il n'y en a pas d'autre. 

J'ai ajouté que nous allions par des revisions de procédure 
y mettre bon ordre. 

Je précise, enfin, que Ja disjonetion entraînerait le vote de 
douÆémes provisoires, comme l’a dit M. le rapporteür. 

Chacun sait qu'un douzième provisoire reconduit exacte- 
ment les crédits de l'année précédente, Par conséquent, il 
ne sera pas question dans les premiers mois de l’année pro- 
chaine d'appliquer l'augmentation de 238 millions de francs 
obtenue dans ce buiget. 

Les agents de travaux sauront à qui ils doivent de ne perce- 
voir en janvier aucune augmentation d’indemnité. 


M. le président, La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Nous devons remercier le Gouvernement de 
l'effort qu'il a fait et, pour la premdère fois, en faveur des con- 
ducteurs de chantiers et des agents de travaux. 

Nous pensons que cet effort est encore insuffisant; aussi, 
monsieur le ministre, voterons-nous la disjonction pour vous 
aider à continuer à plaider leur cause auprès de votre collègue 
des finances et à obtenir de celui-ci de nouveaux crédits pour 
ce personnel, si dévoué et qui effectue un travail souvent 
si pénible, 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 34-13, demandée par M. Sibué au nom de commis- 
sion des moyens de communication. 

(L'Assemblée, consultée. prononce la disjonction.) 


M. le président. Nous abordons le chapitre suivant: 

« Chap. 34-14. — Ponts et chau-sées, — Services annexes. — 
Matériel et remboursement de frais, 56.039. francs. » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement, n° 58 corrigé, 
tendant à réduire de 1.000 fran-s, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M, Frédéric-Dupont. Monsieur le président, par cet amende- 
ment je désirais obtenir l'affectaliun du erédit du chapitre 
31-14 aux études en vue de l'aménagement de la gare d'Orsay en 
aérogare. IL fait double emploi avec un deuxième amendement 
portant le numéro 93 que j'ai déposé après le chapitre 34-15. Je 
ne réserve, après l'examen du chapitre 34-15, de présenter mes 
explications sur la gare d'Orsay. 

M. le président. Vous retirez don: votre amendement n° 28 
corrigé, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Benard a déposé, au nom de la commission des finances, 
un amendement n° 66 tendant à réduire les crédits du chapi- 
tre 31-14 de 1.977,000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a disjoint à 
l'article 3 de ce chapitre le crédit concernant le musée perma- 
nent des travaux publics. Elle demande an Gouvernement de 
bien vouloir transférer ce crédit au chapitre 35-21, à l'article 3 
concernant les études. 

En effet, d'après les renseignements qui ont été donnés à la 
commission des finances, le musée permanent des travaux 
publics serait destiné à recevoir l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

La commission voudrait obtenir de M. le ministre des travaux 
publics confirmation de ce transfert. Si celui-ci a lieu, elle 
demande que le crédit en question soit transféré au chapi- 
tre 35-21. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Si un accord de principe 
est intervenu pour que le bâtiment qui abrite le muste des 
travaux publics soit utilisé par l'Assemblée de l'Union française, 
le musée est encore en place. Le transfert n'est pas effectué et 

_ne pourra l'être qu'après un certain nombre de formalités et 
des dépenses assez importantes. Nous ne disposons pas encore 
des crédits. D'autre pr le muste, de toute façon, sera trans- 
féré et non supprimé. 

Dans ces conditions l'Assemblée serait sage, sous le bénéfice 
des explications que je viens de donner, d'adopter le crédit que 
nous avons prévu au chapitre 34-14. 

Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir l'accepter. 

M. le rapporteur, La commission des finances retire son 
amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-14, au chiffre de 56 millions 
39.000 francs. 

(Le chapitre 34-14, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-15. Ponts et chaussées. — Etudes 
relatives à la construction du tunnel sous la Manche, 10 mil- 
lions de francs. » 

M. Benard à présenté, au nom de la commission des finances, 
un amendement n° 67 tendant à supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Un crédit de 10 millions de francs est 
prévu, au chapitre 34-15, pour les études relatives à la cons- 
truction d’un tunnel sous la Manche. La commission des finances 
avait disjoint ce crédit, mais n'a pas voulu prendre parti sur le 
fond. Elle pense que ces études sont peut-être nécessaires si 
M. le ministre des travaux publics les souhaite. 

Mais elle voudrait savoir également si des pourparlers ont 
fté entrepris avec la Grande-Bretagne. Elle estime surtout très 
dangereux de créer un chazitre nouveau qui peut faire naître 
certains espoirs avant que les pourparlers n'aient abouti. 

La commission des finances estime que ce chapitre nouveau 
est inutile et qu'il suffit de transférer le crédit à l’article 3 du 
thapitre 35-21, relatif aux études, afin de permettre aux services 
compétents de mener à bien toutes les tîches préliminaires. 


:._ M te président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Mes chers collègues, nous 
abordons là une question extrèmement importante, qui, contrai- 
rement à ce qu'on pourrait croire, ne s'apparente pas à celle 
du serpent de mer, dont on parle chaque année et qu'on 
attrape rarement. 

En eflet, nous sommes arrivés à un point où, sans avoir 
abouti de manière complète, la négociation entre la Grande- 
Bretagne et la France a pris une tournure qui permet de bien 
augurer de son aéveloppement. 

A cet égard, il serait très important que l'Assemblée natio- 
naie secondät l'intérêt que le Gouvernement porte à cet ouvrage 
et souligne la volonté française pr de le mener à bien 
en faisant apparaître au budget un chapitre consacré spécia- 
lement à cet effet, 

Si j'avais été entendu sur ce point par la commission des 
finances, c'est cette thèse que j'aurais soutenue, Tel est mon 
principal argument. Un autre est que l'imputation de dépenses 
d'études sur un chapitre intitulé : « Routes et ponts, — Entretien 
et réparations », est d'une orthodoxie budgétaire discutable. 

Je sais que la commission des finances et son rapporteur sont 
particulièrement sensibles — comme il se doit — à une obser- 
vation de ce genre. 

Mais, je reviens à mon premier argument, qui est essentiel. 
Si Assemblée veut aider le Gouvernement à poursuivre et à 
accélérer avec le maximum de chances de succès les négocia- 
lions en cours entre les gouvernements anglais et francais, 
alors que, d'accord — je l'espère — avec M. le rapporteur, 
sous le bénéfice ces explications que je viens de Jui 
fournir et que je regrette de navoir pas eu l'occasion de 
donner à la commission des finances, l'Assemblée décide de 
maintenir ce nouveau chapitre qui sera siguificatif d'une 
volonté bien arrêtée, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je suis au regret, monsieur le ministre, 
de ne pas me ranger exactement à votre avis. Je veux eng 
à votré souci de ne pas voir gonfler les crédits d'études du 
chapitre « Entretien et routes » et d'inscrire les crédits relatifs 
aux études à un autre chapitre. La commission des finances 
n'a pas demandé que le crédii de 10 millions soit reporté au 
fonds routier où il aurait dû normalement figurer, parce qu'elle 
n'a pas voulu que soit rouverte la querelle des tunnels. 

Je crois qu'il serait sage d'ajourner cette question afin que, 
lorsque nous connaîtrons les incidences exactes de cette réali- 
sation, nous puissions en juger en connaissanre de cause. 
L'Assemblée a encore présentes à la mémoire les promesses 
faites et les indications données au sujet d'autres projets de 
percement de tunnels qui n'ont pas encore atteint le stade des 
réalisations. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je comprends fort bien 
ces arguments. 

M. le rapporteur pourrait-il toutefois préciser que la commis- 
sion ne souhaite pas, par cette procédure, un ralentissement 
ou une rupture des négociations engagées et que, loin de faire 
obstacle à ces conversations, elle estime, au contraire, qu'elles 
ont parfaitement leur p'ace en ce demi-siècle ? 

Elle n'entend pas marquer par là une hostilité systématique 
aux études et aux négociations concernant un tel ouvrage ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances ne veut pas 
prendre position quant au fond. Elle craint, toutefois — rejoi- 
joignant sur ce point, je crois, les préoccupations de M. le 
Iministre des travaux publics — que le fait d'annoncer des 
études quelque peu prématurées nuise ensuite à la réalisation 
du projet de tunnel, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je tiens à rappeler la 
position constante de la commission des moyens de communi- 
cation en matière d'investissements dans les transports. 

Le Gouvernement nous demande de voter des crédits pour 
lui permettre d'envisager des études concernant certains tra- 
vaux sans que le Parlement ait été auparavant saisi du fond. 
Une telle procédure risque de nous placer un jour devant je 
fait accompli. Voter les crédits, n'est-ce pas accepter impli- 
citement l'exécution de travaux d'une urgence contestable ou 
dont l'utilité est maintenant dépassée ? 

Ce tunnel sous la Manche, en effet, on en parlait déjà avant 


‘que Blériot ne traverse ce bras de mer en avion! 


Le problème se se peut-être différemment aujourd'hui et 
si nous examinons l’ensemble des besoins en matière de trans- 
port et l’ensemble des travaux qui s'imposent dans le réseau 
routier métropolitain, nous sommes amenés à réserver notre 
opinion à cet égard, 
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Quoi qu'il en soit, nous ne voulons pas être placés devant 
le fait accompli comme pour un autre ouvrage dont M. Martel 
va nous entretenir puisque notre collègue demandera, à propos 
d'un autre chapitre, l'inscription d'un crédit destiné à étudier la 
réalisation d'un tunnel sous le mont Blanc. Je croyais d’ailleurs 
que cette étude était déjà faite. 

M. Louis Martel. Elle est achevée, 


M. le rapporteur pour avis. ..et qu'il n'éluit pas nécessaire 
de voter des crédits à cet effet. 

Sur ce point, la commission des moyens de communication 
a manifesté son mécontentement de ne pas avoir été préala- 
blement consultée, Elle a été saisie de la ratification d'un 
traité qui fut signé avant que le Parlement fut sai$i du fond 
méme de la question, 

En conclusion, la commission des moyens de communication 
se rallie à la position prise par la commission des finances. 


M. Joseph Delachenal. lrès bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Si les études sont avancées, 
elles ne sont pas encore arrivées à leur terme et Ja commis- 
sion des moyens de communication aura tout loisir de débattre 
de l’opportunité du percement de tunnels, sous la Manche, sous 
le mont Blane où sous quelque autre obstacle naturel. 

Je serai d'ailleurs amené à fournir ultérieurement quelques 
indications complémentaires sur les investissements en matière 
de transport lors de l'examen du problème de la coordination 
des transports, sujet sur lequel, je pense, nombre d'orateurs 
nous feront le plaisir de se faire entendre avant l'achèvement 
de cette discussion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard 
tendant à supprimer le chapitre 34-15. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
n° 93 tendant à insérer, après le chapitre 34-15, un chapitre 
nouveau ainsi Conçu : 

« Ponts et chaussées, — Etudes relatives à l'aménagement 
de la gare d'Orsay en aérogare, mémoire. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
veut étudier un projet de tunnel sous la Manche. Mon ambi- 
tion est plus modeste: elle vise, par un simple raccord non 
loin d'Orly, à-créer dans la capitale, à la gare d'Orsay, la plus 
. belle aérogare du monde, 

La gare d'Orsay, vous le savez, est utilisée en ce moment 
ar l'abbé Pierre comme dépôt de chiffons et de meubles 

risés qui ont été rassemblés l'hiver dernier. On peut ambi- 
tionner pour cette magnifique gare, située au centre de Paris, 
une utilisation plus rationnelle. 

La proposition que je formule a rencontré l'adhésion sans 
réserve d'Air France et de la Société nationale des chemins 
de fer français, Récemment, les membres de la commission 
des finances ont entendu M. Armand, directeur de Ja Société 
nationale des chemins de fer français, préciser que la gare 
d'Orsay pouvait devenir, moyennant un crédit de 800 millions 
de franes, la plus belle aérogare du monde. Le même jour, 
M. Tissier, président du conseil d'administration, nous déclarait 
que l’aérogare d'Orsay serait un port de débarquement d'une 
qualité technique et esthétique incomparable. 

Le conseil municipal de Paris, à l'unanimité, s’est rangé à 
l'avis technique d'Air France et de la Société nationale des 
chemins de fer français et a voté ma proposition. 

La commission de l'intérieur, sur le rapport de M, Nigay, a 
adopté à l'unanimité ma proposition tendant à transformer la 
gare d'Orsay en aérogare. 

Vous comprenez, mes chers collègues, l'intérêt de cet eflort, 
Actuellement, M. Tissier le précise dans un rapport, il faut 
une heure pour aller d'Orly à Londres et, compte tenu des 
contrôles, deux heures pour se rendre d'Orly à la gare des 
Invalides. De son côté, M. Hymans, directeur d’Air France, a 


récisé l'intérêt qui s'attache, pour le tourisme, à ce que 


Le he eurs aériens puissent accéder facilément au centre de 
a capitale. 

Voilà donc une gare située au cœur de Paris, face aux Tui- 
lies, au bord de la Seine. Elle dispose de nombreux dégage 
ments. D'un rapport du préfet de police, il résulte que les 
quais, les berges et même les alentours immédiats de la gare 
comporteraient des accès suflisants. Le bâtiment, qui couvre 
8.300 mètres carrés, offre toute l'ampleur désirable. Enfin, une 


voie ferrée existe et seul serait nécessaire un petit raccord, , 


du côté d'Orly, sur la ligne Orsay-gare d'Orsay. 


Certains font état du coût des travaux d'aménagement. L'ar- . 


der n'est } sans valeur. Mais, d’une part, il n’est pas 
dispensable de les exécuter en un an, l'effort peut être étalé 


sur trois ou quatre ans. D'autre part, si cette solution n’était . 
pas adoptée, il faudrait entreprendre des travaux considérables 
à la gare des Invalides, car d'ici deux ou trois ans ce sont trois 
millions de passagers qui débarquerent chaque année à Orly. 
De l'avis unanime, la gare des Invalides est incapable, dans 
son état actuel, de recevoir autant de voyageurs et il faudra y 
entreprendre des travaux considérables, qui se révéleraient 
inutiles le jour où un autre emplacement serait choisi pour 
l'arrivée des voyageurs. 

M. Tissier a insisté sur le fait que le projet d'aménagement 
de la gare d'Orsay serait rentab'e. Déjà, sur les bases actuelles, 
il serait moins onéreux de transporter les voyageurs en autorail 
ou'en autocar. D'après les études faites par la Société nationale 
des chemins de fer français, les autorails partiraient toutes les 
dix minutes, d'où un gain de temps considérable. En effet, 
actuellement, l'autocar ne quitte Orly que lorsque le dernier 
passager a subi tous les contrôles. 

En outre, M. Tissier précise qu'il serait possible d'effectuer 
dans les michelines les contrôles sanitaire et douanier. 

Voilà done un projet qui recueille l'accord enthousiaste de 
la Société red des chemins de fer français, d'Air France, 
du conseii municipal de Paris, de la préfecture de police, de 
la préfecture de Ja Seine et de la commission de l'intérieur 
de l'Assemblée nationale. Pourquoi, dans ces conditions, 
reste-t-il dans les cartons ? 

Depuis des mois, chaque fois que je parle de ce projet, &es 
| ras convaincues de son urgence me répondent que j'aurai 
eaucoup de mal à le faire aboutir en raison de certaines 
influences. J'aimerais, connaître quelles sont ces fameuses 
influences dont parlent les fonctionnaires, du plus humble 
au plus élevé. Pourquoi certains s’efforcent-ils ralentir la 
réalisation d'un projet jugé indispensable par l'ensemble des 
autorités compétentes ? 

Vous connaissez, monsieur le ministre, les dangers qui 
menacent Paris, la concurrence que Jui font les capilales étran- 
gères. Paris, dont le prestige est encore considérable aujour- 
d'hui, vit sur sa renommée. Comme dans tous les pays étran- 
gers, il convient de développer le tourisme. : 


Ce projet, nous dit M. Tissier, permet de doter Paris de la 
plus grande aérogare du monde. Va-t-on laisser passer cette 
occasion ? Telle est la question que je vous pose. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement va 
d'abord rechercher les influences qu’à évoquées notre collègue. 
J'espère que dans cette chasse aux influences qui rappelle 
quelque peu ‘la chasse aux abus, M. Frédérie-Dupont voudra 
bien nous aider. AL 

M. Frédéric-Dupont. Je m'y engage. 

M. le ministre des travaux publics. Nous partirons donc en 
chasse d’un commun accord. 

Quant au fond, la question est beaucoup moins simple et 


sa solution moins à l’emporte-pièce que le talent oratoire de 


M. Frédéric-Dupont — que nul ne discute — ne le laisse su 
poser. Nous allons nous livrer à une étude à l'issue de laquelle 
nous prendrons une décision. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'ai parlé d’influences, mais il y a égale- 
ment les projets de certaines administrations. 

Cette gare d'Orsay dont vous pouvez faire, monsieur le 
ministre — ce sera à votre honneur — la plus belle aérogare 


du monde, risque, si nous ne noùs y opposons pas, d'être 


utilisée comme dépôt non seulement pour des chiffons et de 
vieux mobiliers, mais, à titre provisoire, pour les objets A 
sés au musée des travaux publics, ce bâtiment devant êt 
aménagé pour recevoir l'Assemblée de l'Union française, 

Je vous mets en garde contre de telles tentatives. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je prends bonne note de 
cette précision. 

Sur le plan de la procédure budgétaire, l'attention de lAs- 
semblée et du Gouvernement ayant été maintenant attirée, je 
demande à M. Frédéric-Dupont de retirer son amendement 
auquel, d’ailleurs, l'article 48 du règlement est opposable. 


M. le président. L'amendement ne prévoit aucun crédit. 
. M. Frédéric-Dupont. Vous avez prévu, monsieur le ministre, 
un crédit de 10 millions pour l’étude du projet de tunnel sous 
la Manche, | 
M. le ministre des travaux publics. L'Assemblée à supprimé 
ce chapitre. 
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M. Frédéric-Dupont. Nous pouirions nous mettre d'accord sur 
l'inscription d'un crédit modique, fût-ce d'un france, pour 
l'étude de l'installation de l’aérogare. 

Je suis satisfait de vos déclarations, monsieur le ministre. 
Comme elles concordent avec mes vues, je n'ai aucune raison 
de retirer mon amendement, qui va au devant de vos désirs. 


M. le ministre des travaux publics. Bien que le libellé du 
chapitre prévu porte la mention « mémoire », l'amendement 
ue tombe pas moins sous le coup de l’article 48. 

Comme il me serait désagréable d'invoquer cette disposition, 
étant donné que M. Frédéric-Dupont a développé son argumen- 
tation, il serait préférable que notre collègue retire son amen- 
dement. 

M. Frédéric-Dupont. J'y con-ens, Toutefois, je seras heureux 
de connaître l'opinion de M, le rapporteur qui a entendu les 
déclarations du représen'ant de la Société nationale des che- 
mins de fer français devant ja commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Midol, pour répondre au 
Gouvernemett. 

M. Lucien Midol. M. Fiéiéric-Dapont a déclaré que sa propo- 
gilion avait recueilli une adhésion uoanime, 

Or, un certain nombre de personnes, momentanément du 
moins, ne sont pas d'accord. Il s'agit, en particulier, des usa- 
gers de la Société nationale des chemins de fer français. 

M. Frédéric-Dupont. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
A la suite des protestations qui lui ont été transmises, la 
Société nationale des chemins de fer français a procédé à cer- 
taines études. Je puis vous assurer, mon cher collègue qu'au- 
cune atteinte ne sera portée au trafic avee la banlieue. 

M. Lucien Mido!l. Je rermercie M. Frédéric-Dupont de cette 
précision, Imais je préférerais de beaucoup que ce soient M. le 
ministre des travaux publies et la Société nationa'e des chemins 
de fer français qui nous donnent les mêmes assurances. 

La plupart des conseils municipaux de banlieue se sont é'evés 
devant l'imprécision de la proposition qui à été faite. Si nous 
ne nous Opposons pas à certains aménagerents destinés à fac:- 
liter l'accès de la capitale aux usagers de l'avion, nous ne 
voulons pas voir lésés les milliers d'ouvriers qui résident en 
banlieue et travaillent dans la capitale, 

Lorsque les études seront achevée<, si M. le minstie des 
travaux publics et la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais nous assurent qu'aucune atteinte ne serà portée en re 
doma'ne, nous pourrons être favorables au projet dont nous 
entretient notre collègue. 

: M. le président. L'amendement de M, F'édéric-Dupont est 
retiré. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas exa- 
miné au fond le projet d'aménagement de a gare d'Orsay. 
Elle doit le faire dans les jours qui viennent, puisque M. Nigay, 
au nom de la commiss on des moyens de communication, à 
déposé un rapport. 

Lors de l'audition par la c-mm's<sion des finances du prési- 
dent du conseil d'administration de Ha Société nationale des 
chemins de fer francais et de son directeur genéral, la ques- 
tion a été posée, je crois par vous-même, mons eur Frédérc- 
Dupont, et les dirigeants de la Société nat:onale des chemins 
de fer francais ont semblé favorables à ce projet. 

M. Fré léric-Dupont a raison de retirer <on Amendement, car 
la jurisprudence de la comms-ion des finances en eelle 
matière, est constante: l'aricle 48 du règlement s'applique- 
rait puisqu'on y: lit: « ou paraissant susceptible d'entrainor 
une dépense nouvelle... », ce qiu s'applique au mot « mémoire ». 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole, 


M. le président. LA parole est à M. Caveux, pour répondre à 
la commiss:on. 

M. Jean Cayeux. Mon-ieur le ministre, je ne retiendrai pas 
longtemps voire atiention puisqu'un certain nombre des pro- 
blèmes que je me proposals d'aborder au cours de cette dis- 
cussion ont déjà été soulevés, 

Je joins ma voix à celle rautres cullègues pour exprimer 
Je désir de voir Paris doté d'une aérogare digne de ce nom. 

Je signalcrai deux autres points. 

li y a déjà- d'x-huit mois, peut-être méme un peu plus, 
M. Robert Bi‘het et moi avions déposé une proposition de loi 
tendañit à l'aménagement en certains points de Pars, par 
une utilisation rationnelle des gares actuellement existanies, 
d'héligares, Il s'agirait de constructions nouvelles, comportant, 
par exemple, deux étages de bureaux, ce qui dégagerait pour 
autant les pirages des gares dont il s'agit, parmi lesquelles 
j®'cite celle dé Lyon et la gare de l'Est; quelques étages seraient 
consacrés à des garages, qui nous manquent énormement dans 


la capitale et que ia technique moderne permet de réa:iser aisée 
ment, au sommet, une plate-forme servirait d'arre atterris- 
sage aux hélicoptères assurant la liaison avec les acrodromes. 

Ce projet doit maintenant, j'imagine, être rapporte. Je sais 
que vos services techniques en ont déjà entrepris l'étude, En 
effet, avant d'effectuer le dépôt de ce texte, M. Richet et moi 
avions consuité vos services techniques pour savoirs si des 
inconvén'ents risquaient de se présenter, Ce n'est qu'à la suite 
de l'enquête qui à été sinsi réalisée et qui s'est révélée favo- 
rable que ce dipôt à é!é effectué, 

Une fois de plus, j'attire votre attention sur ce sujet au 
moment où l’on songe enfin à réaliser quelques vastes travaux 
d'urbanisme dans Paris, J'espère que l'aiménasement nouveau cu 
fonds routier permettra enlin, comme je lai demandé dans 
une proposition de loi déposée y a quelque temps, et evmme 
M. Lafay l'a demandé égalemert récemment de son côté, la 
réalisation dans Paris, dans un 2venir que Je veux 
Jeu éioigné, d'une nouvelle opération du stvle Haussmann. 
dans le cadre de cette opération, peut-être vous serait-il pos- 
sible d'achever enfin l'œuvre qui avait été projetée miguère 
par l’un de vos illustres prédécesseurs, M. Raoul Dautrs, 

I s'agit en l'occurrence de l'achèvement de la nouvelle gare 
Montparnasse, la gare du Maine, et la modification complète de 
la place de Rennes, 

Monsieur le ministre, dés l'avant-guerre des crédits avaient 
éte prévus, à proverir d'une sorte de surtaxe sur les marchan- 
dises et sur les voyageurs au départ de la gare Montparnasse, 

J'ai déjà eu loccasion, avec l'un de Vos prédécesseurs, 
M. Christiun Pinean el plusieurs élus interessés à ce probleme 
— (les élus non seulement de Paris, mais des environs, des 
régions et des villes parcouruezs par ce réseau de la Société 
nationale des chemi:s de fer francais — de suggérer ce mode 
de finincement, Grâce à uae telle surtaxe, il serait possible de 
financer l'amortissement d'un emprunt. 

M. Pineau, lorsqu'il était ministre des travaux publics et 
des transports, était tout prêt à réniser ce projet, Je vous le 
signale aujourd'hui afin que vous le repreniez et en acheviez 
la mise au point rationnelie. 

Je ferai allusion, enfin... 

M. le président. Monsieur Cayeux, Je vous rappelle que le 
débat portait sur la question de la gare d'Orsay. 

Si vous envisagez la situation de toutes les gares de Paris, 
la discussion risque de se prolonger! 

M. Jean Cayeux. Monsieur le pres lent, 11 est assez inhabituel 
qu'un president de séance commente les paroles d'un orateur. 

Vous constaterez que je n'ai pas abnsé du temps de parole, 
puisque c'est la premiére fois que J'interviens dans la discus- 
sion de ce budgei. 

M. le président. \onsieur Caveux, il est très habituel et 
réglemen'aire que le président de séance rappelle un orateur 
au sujet. 

M. Jean Cayeux. Je souhaitais attrer l'attention de M. le 
ministre sur ceitains projeis qui sont actuellement presque 
eu cours de réalisation. 

Nolamment, dans le quartier du véodrome d'hiver est pré- 
vue Ja réalisation d'une héligare sur le garage qui a eté cons- 
truit ii y a peu de temps en bordure de la rue du Docteur-Fin- 
Jay et des quais, au grand dam des voisns et de l'ensemble 
des habitants des quartiers residentiels environnants. 

Je souhaiterais que vous vouliez bien, monsieur le ministre, 
vous saisir de ce projet afin qu'il ne soit pas réalisé avant, 
au moins, qu'une étude sérieuse ait été entrepr se et qu'une 
enquêle de commode et incommodo ait été réaliste au sein de 
la population. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Monsieur Caveux, je vous ai donné libérale- 
ment la paroie alors que je pouvais, réglementa'rement, ne pas 
le faire, puisque l'amenderment de M. Frédéric-Dupont était 
reliré. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le président, j'ai demande la parole 
pour répondre à la commission, ce qui est réglementaire. 

M. le président, L'amendement avant été retiré, monseur 
Uaveux, Vous ne pouviez réglementairement intervenir, 

L'incident est 

M. Martel à dépose un amendement n° 142 tendant à insérer, 
aprés le chapitre 31-15, un nouveau chapitre ainsi Hbelé et 
doté : 

« Ponts et chaussées, — Etudes relatives au tunnel sous le 
Mont-Blanc, mémoire, » 

La parle est à M Martel 

M Louis Martel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je puis abréger mon préambule puisque tout à l'heure, à 
l’'oreasion de l'examen des crédits d'études pour 1e tunnel 
sous Ja Manche, M. Sihué, rapporteur de la commission des 
movens de communications, a annoncé par avance le sujet de 
mon intervention: 
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Toutefois, cette intervention porte sur un problème plus 
lurge que celui du tunnel du Mont Blanc. 

I ne s'agit pas, en effet, comme le disait tout à l'heure M. Je 
luinistre, pas plus que pour le tunnel sous la Manche, d'un 
serpent de mer. 1 s'agit au contraire d'un problème 
revêt une importance hationale et méme internationale, celui 
des accords de Rome et de la convention de Paris sigrés 
depuis le 14 mars 1953. 

Ces deux accords internationaux qui portent la signature de 
la France ne sont pas exécutés, Les problèmes auxquels nous 
faisons allusion en ce moment revélent une importance parti- 
cuhère au moment où M. le président du conseil Va partir pour 
Borne. 

H faut savoir, en eflet, puisque ces accords sont signés, si 
la France entend poursuivre une politique d'isolement ou bien 
si elle veut appliquer ces accords et poursuivre une politique 
de rapprochement des peuples. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'il s'agit là de problèmes d'une 
envergure très large. En effet, la commission spéciale qui a 
siégé dans différentes conférences internationales annexes à 
l'O. N. U. a prévu qu'un grand itinéraire routier Nord-Sud 
traverserait par un tunnel la barrière des Alpes -qui est infran- 
chissable pendant les six mois de la saison froide. Cette percée 
des Alpes, estimait la cominission, ne peut être opérée qu'en 
deux points entre lesquels il fallait choisir: le grand Saint- 
Bernard en Suisse ou le mont Blanc en France. 

Après différents pourparlers, la Suisse, l'falie et la commis- 
sion de l'O. N. U. ont retenu la percée sous le mont Blanc. 

Je vous laisse à penser, mes chers collègues, ce qui se passe- 
rait si ce travail n'était pas effectué en France et si la percée 
était réalisée sous le Saint-Gothard. 

Vovez par la pensée la carte de l'Europe, avec l'Angleterre, 
les pays scandinaves, la Belgique, tous les pays du Benelux, 
l'Allemagne, la Sarre et la Suisse. Toute cette partie de l'Europe 
du Nord transiterait vers le Sud et inversement en ignorant 
complètement la France qui serait laissée à l'extrémité -de 
l'Europe occidentale et se trouverait en dehors de cet immense 
fleuve economique et touristique. 

Les gouvernements français successifs s'en sont, du reste, 
préoccupé puisque, à deux reprises et à l'unanimité ils ont 
donné leur accord au projet de percée sous le mont Blane. 

I ne s'agit done pas d'un problème lointain; c'est une affaire 
qui doit être réglée aujourd hui. 

J'y insiste, le Gouvernement francais a donné à deux reprises 
son accord; il à apposé sa signature au bas des accoris de 
Rome et au bas de la convention franco-italienne de Paris u 
y à maintenant bientot dix-huit mois. 

La Suisse à annoncé sa participation financière et la chambre 
des députés italienne a voté, le 1% juillet dermer, à lunanimné, 
la ratilication de ces accords. 

IL s'agit donc d'un traité entre trois pays qui ne sont pas 
seulement des amis mais qui ont aussi avec nous d'importantes 
relations économiques, 

La Suisse, qui tient tout particulièrement à la réalisation de 
ce travail, achète en France quatre fois plus que nous n'ache- 
tons chez elle. 

L'Ilahe, qui était autrefois un pays pauvre, se déve,oppe 
dans des conditions telles que l'Italie du Nord a aujourd'hui 
un potentiel économique considérable. 

Or, si nous mécontentons Ces deux pays amis, si nous 
poursuivons à leur égard ce geste inamical, nous les verrons 
tout naturellement se lourner vers l'Allemagne qui se redresse, 
se régénire et accomplit un trés grand effort de propagande 
dans le domaine économique pour essayer de se créer deux 
excellents chents. 

Il y à quelques mois, monsieur le ministre, très peu de temps 
avant votre désignation, votre prédécesseur disait dans une 
lettre tont l'intérêt que ce projet présente pour la France 

Dans quelques jours le président du conseil se rendra en falie 
pour renforcer les relations amicales unissant les deux pays 
que l'on a appelés les sœurs latines. Serait-il possible d'ima- 
giner que le président du conseil laissera en dehors de ses 
préoccupations un problème de cette importance ? 

Vous pouvez ère surpris de m'entendre traiter aujourd'hui 
ce sujet alors que j'aurais pu intervenir au moment de la dis- 
cussion du budget des affaires étrangères. Mais il s'agit précisé- 
ment de travaux qui incombent au ministère des travaux 
publies. C'est pourquoi j'insiste tout particulièrement sur <e 
sujet au moment où, par un très curieux hasard, M. le prési- 
dent du conseil s'ea va renforcer nos relations amicales avec 
l'falie, alors que les premières neiges vienneut de tomber et 
où les cols vont être fermés pour six mois. 

Je n'ivai pas jusqu'à dire que la situation dans ces régions 
est tout à fait comparable à celle du moyen-âge : en tout cas, 
elle n'a pas connu d'amélioration depuis cent ans, 


Les deux grands pays dont je parle rassemblent plus de 
14) m ions d'habitants et possèdent ensemble plus de 10 mil- 
lions de véhicules à moteur, Je vous demande d'apprécier à 
la lumière de ces chiffres, la gravité du problème. 

L'Italie et la Suisse se préoccupent de cette, question depuis 
plusieurs années, Avant la guerre déjà le projet était pratique- 
ment au point. Seule Ja France, sans que l'on sache les mobiies 
auxquels elle obéit, laisse trainer la ralifivation des accords et 
l'exécution des travaux. Elle ne parait plus se soucier de sa 
signature apposée au bas d'accord e devaient favoriser un 
rapprochement plus précis des peuples d'Europe, notamment 
l'talie, la Suisse et la France. 

Avon<-nous donc tant de bons amis et de clients que nous 
puissions négliger ces deux peuples voisins qui nous sont par- 
ticulièrement favorables et que, depuis quelques mois, la 
carence de la France inquiète ? 

J'ai parlé de l'effort fait par l'Allemagne dans le domaine 
indus#iel et la recherche des clients. Il suffit de lire la presse 
étrangère de ces derniers mois — vous trouverez les articles 
dont 11 s'agit à la bibliothèque de l'Assemblée nationale — pour 
se convaincre des efforts accomplis tant en Allemagne qu'en 
Suisse et en Italie en vue de la réalisation du tunnel sous 
le Saint-Bernard. 

I y aur:i bientôt un an le Conseil économique avait demandé 
que le projet fût retardé, du fait des obstacles techuiques et 
financiers. 

Les obstacles techniques, permettez-moi de ne pas les retenir. 
Ns font sourire les techniciens des pays neufs et aussi les 
hommes d'Elat des pays étrangers. Comment parler de difti- 
cufltés techniques pour un tunnel qui aura douze kilomètres de 
longueur alors que depuis des dizaines d'années des tunnels 
de pres de vingt kilomèires remplissent très bien leur fonction ? 


M. le rapporteur pour avis. De: tunnels routiers ? 


M. Louis Martel. Reste le problème financier, qui grave, 
Mais n'oublions pas que le projet du tunnel sous le mont Blanc, 
préconisé par les commissions de l'Organisation des Nations 
Unies, est le seul qui serait financé à part égale par les trois 
pays. La Frame ne supporterait donc que 40 p. 100 de la 
dépense. 

Î faudrait — et j'insiste sur ce point — un premier crédit 
qui serait imputé sur les dépenses budgétaires, le reste de la 
dépense devant être couvert par une souscription qui d'ores et 
déjà s'annonce comme un succés. Vous savez comme moi que 
tous ces grands projets qui ont été combatlus au moment où ils 
étaient annoncés, comme ce fut le cas pour le canal de Suez, 
ont dépassé de beaucoup les espérances qu'on mettait en eux 
et les résultats financiers se révélèrent considérables. 

Dans ce domaine, des évaluations ont été faites, mon pas à 
la légère, mais par M. Vergect, commissaire général an plan. 
Il reste des opposilions, comme vous le savez par différents 
articles qui ont été publiés. Vous me connaissez suffisamment 
dans cette Assemblée pour savoir que je ne veux pas soulever 
de polémique ni envenimer le débat à propos des oppositions 
locales, Ce disant je m'adresse tout particulierement à M. Sibué. 

Une valée voisine, celle da Fréjus, qui possède depuis 
bientôt cent ans la ligne de chemin de fer, mais qui n'a pas 
été relenue par ies commissions de l'O. N.U. car son orienta- 
tion n'est pas Nord-Sud, mais Est-Ouest, voudrait que le tunnel 
rautier passe à côté du tunnel ferroviaire qui existe dé.à. 

Ce principe est absolument contraire à toutes les règles de 
(Erclamalions sur divers bancs.) 

Î V a Lu autre problème à eav.siger, celui du tourisme. 
Le dire:iour géacral du tourisme, M. Doucoiran, que je vavais 
ici tout à l'heure, ainsi que M. je minisltre, Chaban-De:mas 
sont très préoccupés par ee probleme, car le tourisme est l’une 
des richesses essentielles de la France; il ne nous amène pas 
seulement des devises; il nous vaut aussi un très grand nombre 
d'amis. 

Je vous demande de réfléchir, mes chers collègues, Le nom 
du mont Blanc est connu dans le monde entier, Ne pensez-vous 
pas que si ce point est choisi pour la percée l'attrait touris- 
lique sera bien plus considérable ? En été, 10.000 à 12000 voi- 
tures montent certains jours à Chamonix simplement parce 
que les touristes qui se trouvent en France veulent voir le 
mont Blanc. 

Enfin, la région traversée est parfaitement équipée puis- 
qu'elle comporte 12.000 chambres d'hôtel. Les étrangers qui 
emprunteront cette grande voie internationale pourront se loger 
tous en France, quelles que soient la saison et la période de 
l’année, alors que dans une autre vallée moins bien servie 
quant à l'équipement les étrangers ne feraient que passer et 
iraient se loger au delà des frontières, 

Mes chers collègues, il reste aussi, c'est certain, un autre 
obstacle qu'avaient soulevé certains avocats maladroits de 
la S 
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M, Yves Le Cozannet. Il y a donc des avocats à la S.N.C.F.7? 
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M. Eugène Chassaing. 1] n'y a plus que des agents tech- 
n (ques. 

M. Louis Martel. Je vous le concède bien volontiers. Je parle 
]h1ement de ces choses puisque, ayant été rapporteur pendant 

sieurs mois du projet de coordination, j'ai dit tout le bien 
qjie je pensais de la S. N. C F. Cent fois j'ai vanté les qualités 
ls hommes éminents qui la dirigent et de son personnel, 
Je me suis réjour de toutes les maovations réalisées par elle. 
Je les encouragées et j'y ai applauldi. J'ai fait de mème quand 
la navette du Fréjus a été construite. 

Mais, aujourd'hui, on essaie de nous démontrer qu'il n'est 
pas nécessaire de construire vne route puisqu'il existe au 
Fréjus une naveile ferroviaire qui a très bien foctionné, à 
tulle enseigne qu'en un an volures aultoinobiles ont 
pis<é les Alpes grâce à elle. Or, entre deux grands pays comme 
là France et f'alie ce n'est pas 8.000 aulomobiles par an qui 
passeraient s'il existait une route; ce serait SO voitures 
par Jour. 

Entre la France et la Suisse, reliées par cinq routes, il passe 
en élé jusqu'à 30.000 voitures par jour. Sur la seule route 
ueatve-Annecy il en passe 10.000 à 12.000 par Es 

Ces raisons feront comprendre l'importance du projet. 

Il est un poiut que je veux signaler particulièrement, celui 
qui à trait à nos relations intermalionaies. 

La France va-t-elle poursuivre une politique d'isolement ou 
va-t-e.le azcentuer une véritable politique de rapprochement des 
peuples ? 

Si nous n'avions pas éte en :etard d'un tunnel, pensez-vous 
que l'falie, la sœur latine, aurait été aux côtés de l'Allemagne 
eu 1914 et en 1938 ? {Erclamations à gauche.) 

On peut se le demander. 

Ce sont les grandes œuvres qui fant les grands peuples. 
La France n'a pas le droit de considérer l'immodbilisme comme 
un élément de salut, Elle n'a pas le droit de se consumer 
en projets qui n'atteignent pas le stade des réalisations et 
d'empêcher le rapprochement des peuples. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir abusé du temps 
de l’Assemblée, particulièrement précieux ces jours-ci, mais 
J'ai pensé, pour mon pays. pour le rapprochement des peuples 
de l'Europe, dans l'intérêt économique de la France et des 
nations voisines, que ce problème méritait qu'on S'y arrête. 

Un membre du Conseil économique disait Fautre jour — 
etil s'en effrayait — que la France avait attendu la moitié 
du XXe siècle pour penser à exn'orer les richesses du sous-sol 
du Sahara sur lequel nous étendons notre influence depuis plus 
de cent ans. (Erclamations à lertrême qauche.) 

Allons-nous attendre cent ans avant d'appliquer les accords, 
maintenant qu'ils sont signés, que la France à pris des enga- 
gements envers des pays amis, lesqueis attendent avec impa- 
tence Ja réalisation de ces ac-ords qui contribuent à un 
rapprochement véritable entre eux et nous ? Je vous demande, 
monsieur je minisire, à vous qui êtes jeune, dynamique et 
averti, de ne pas laisser ces accords se couvrir de poussière 
dins un placard, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur Martel, le Gou- 
vernement n'a pas l'intention de ne pas respecter les engage- 
ments pris par la France. 

Je vous sais gré d'un exposé très documenté, Nous avions 
depuis longtemps déjà, dans le langage familier, l'expression : 
en retard d'un mé'ro », nous pourrons, grâce à vous, dire 
maintenant: « en retard d'un tunnel ». 

Monsieur Martel, pour la mme raison que cele qne j'ai 
donnée à M. Frédéric-Dupont, je crois que vous seriez b'en 
inspré en retirant votre amendement, 


M. Louis Martel, Je retire bien volontiers mon amendement, 
puisque des études sont en cours. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. !2 rapporteur pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Sibué, je ne puis vous donner la 
parole. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai élé mis en cause par M. Mar- 
el et je demande à lui répondre. 


M. le président. ... M. Martel avant retiré son amendement 
ei M. Delachenal s'étant fait inscrire pour répondre au Gouver- 
Lement. 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. M. Sibué aurait pu prendre la parole 
aussi bien que moi, car il a consacré beiucoup d'activité à 
celte question des tunnels qui doivent relier la France et l'Italie. 


Je suis entièrement d'accord avec M. Martel quand il préco- 
nise l’intensification des rapports entre la France et l'Italie. 
Mais je rappelle que, depuis de nombreuses années, deux pro- 
jets sont en discussion. Il s’agit de savoir si le tunnel sera 
percé sous Je mont Blanc ou sous le Fréjus, 

IL avait été entendu, ici, qu'une étude comparée de ces pra- 
jets serait faite, afin que l'Assemblée nationale puisse prendre 
une décision en toute connaissance de cause. 

Nous ne nous opposons nullement au projet de M. Martel, 
mais nous demandons que les: deux projets soient conjointe- 
ment étudiés, 

M. Martel à déclaré qu'il était en conflit avec M. Sibué, 


M. Louis Martel. Non! Je n'ai pas parlé de conflit, 
M. Josenh Delachenal. Je tiens à dire que tous les députés 


de la Savoie sont d'accord sur cette question. 
M. le président. La parole eet à M. le rapporteur pour avis, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je regrette de n'avoir 
déposer un amendement pour pouvoir prendre regulierement 
a paro!e. 

Je n'ai pas du tout l'intention de faire un exposé aussi long 
el aussi passionné que celui de M. Martel 


M. Louis Martel. Mon exposé n'avait rien de passionné, 


M. le rapporteur pour avis. M. Martel a très volontiers retiré 
son amendement, qu'il n'avait déposé que pour développer une 
question qui mériterait d'ailleurs un debat beaucoup plus 
approfondi que celui que nous pouvons engager aujourd'hui, 
car elle pose de très nombreux problèmes et elle ne peut être 
réglée sous l'aspect sentimental du rapprochement des peuples, 

Notre collègue à dit que si le tunnel! sous le mont Blanc avait 
existé avant 1914, nous n'aurions sans doute pas eu de guerre 
avee l'Hatie, Là n'est pas la question. 

La question qui se pose est la suivante: la percée routière 
sous les Alpes est-elle utile ? Si, dans le domaine des choix, 
on doit la faire immédiatement, où doit-elle ètre faite ? Quelles 
en seront les conséquences économiques et touristiques pour 
la France et pour les autres pays intéressés ? 

Tels sont les problèmes dont nous avons toujours demandé 
l'étude. 

Quelle est la position de la commission des moyens de 
communication ? Je ne parie pas de ma position personnelle, 
M. Martel à dit que je m'intéressais au problème sous un angle 
étroilement local, parce qu'une certaine vailée était déjà desser- 
vie. Je ne pense pas qu'il puisse me faire ce reproche, 

M. Louis Martel. Je n'ai pas dit cela. Vous le conslaterez en 
lisant mon intervention. 


M. le rapporteur pour avis. Si tele est votre préoccupation, 
mon cher collègue, je me vous la reproche pas, mals ce n'est 
pas la mienne. 

La commission des movens de communication s'est simple- 
ment étonnée que le Gonvernement ait signé une convention, 
à propos d'un problème aussi important, sans que les comaumis- 
sions compétentes du Parlement en aient été saisies, 

Le 25 mars 195%, elle définiesait déjà, en ces termes, sa 
position, qui est aujourd hui celle de M. Martel: 

« La commission des moyens de communication s'étonne que 
des engagements aient été pris par le Gouvernement français. » 
— car ce n'est pas la France qui s'est engagée, mais c'est un 
imini<tre, sans l'autorisation du Parlement — « à l'égard de 
l'Ilaïie et de la Suisse, concernant une percée routière sous les 
Alpes, sans que le Parlement ait été préalablement saisi par 
les commissions compéteutes., L'opportunité de pareils travaux, 
dans la période présente, alors que les crédits d'investisse- 
ment pour les divers movens de transport métropolitains sont 
noloirement insuffisants, reste à discuter, et il appartient, en 
lout cas, à la commis on des movens de communication d'en 
ètre saisie sur le fond ». 

Elle demandait ensuile au ministre de lui communiquer 
tous les documents nécessaires. toutes les études qui auraient 
pu être faites sur la perete du Mont-Blanc ou sur d'autres 
possibilités de percées routières, dans la mesure où l'utilité s'en 
révé'erait, 

Voilà une position ra:sonnatle, à laquelle le Parlement devrait 
se Maintenir. 

En tout cs, il ne éaurait accepler que ces travaux — dont 
l'utilité peut, certes, être reconnue après élude — fussent 
financés sur le fonds d'investissement routier, Je vous mets en 
garde, mes chers collègues, contre cette éventualité, Le fonde 
routier a été créé pour une destination précise: l'amélioration 
du réseau routier national métropolitain. 

Or, un crédit de deux milliards a déjà été inscrit «x pre- 
mier plan quadriennal du fonds d'invesCssement routier, cré- 
dit qu: se révélera imsuflisant — je le dis en passant — car 
le coût de j'opération tunnel elle-même a été systématiquement 
minimisé. 
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Mais, à l'avenir — et je voudrais que vous inscriviez cet 
avertissement dans vos mémoires — pour rendre accessible 
le tunnel sous le mont Blanc, et en admettant que sa réalisa- 
tion ne soulève pas de graves difficultés techniques, il faudra 
tracer à travers le Jura Ja route blanche, ce qui nécessitera des 
travaux importants, je ne dis pas inutiles, mais qui comporte- 
ront la percée de deux tunnels an moins et qui coûteront des 
dizaines de milliards, lesquels seront prélevés sur le fonds rou- 
tier lui-même et laissés à ja charge exclusive de la France, 

Je signale donc à tous ceux qui, dans leurs départements, 
ont des passages à niveau à faire supprimer, des routes dans 
un état effroyable, qui connaissent l'acuité du probleme de Ja 
circulation routière, qu'une partie importante des crédits du 
fonds d'investissement routier seront utilisés, pendant plusieurs 
années, à l'aménagement des accès de ce tunnel. 

Nous les en prévenons très objectivement afin de les éclai- 
rer, er, les laissant libres de leur décision. 

M. le président. [La parole est à M. le ministre des travaux 

M. le ministre des travaux publics. En entendant exposer par 
un avocat aussi éloquent que M. Martel les perspectives idylh- 
ques du projet de percée du tunnel, nos collègues se sont 
réjouis, mais après ies explications de M, le rapporteur pour 
avis, j'ai vu les visages de rembrunir. 

De tout cela il reste que, d’une part, des engagements sont 
pris et que, d'autre part, il faut procéder à des etudes compa- 
rées très sérieuses aïnsi que l'a souligné M. Martel lui-même, 

Pour procéder à ces études sur les grands ouvrages que nous 
venons d'évoquer — le tunnel sous la Manche, le tunnel sous 
le Wont Blanc ou, éventuellement, un autre tunnel — chacun 
doit penser que !a cominission des comptes-transport, dont la 
création est proche, aura vraiment du pain sur la planche. 

M. le président. La parole est à M. Martel. 

M. Louis Martel. Après la déclaration très pertinente que vient 
de faire M. le ministre, je serais mal venu d'insister, 

Je désire répondre très brièvement à M. le rapporteur pour 
avis. Tous ceux qui m'ont entendu ont dû reconnaître que 
‘étais intervenu avec beaucoup de conviction, certes, mais que 
e n'ai mis aucune espèce d'animosté dins mon propos. Je tiens 
à demeurer sur ce terrain. 

M. le ministre des travaux publics. Très bien! 

M. Louis Martel. Cependant je dois répondre à M. Sibué dont 
deux ou trois remarques ont pu émouvoir nos collègues, notam- 
ment celle qui concerne leurs attr butions, 

Vous avez dit, monsieur Sibué, que le Gouvernement avait 
conclu des accor1s sans consulter le Par:ement., 

Mais vous savez comme moi que, quand il s’agit de conclure 
des accords internationaux, il n'y a lieu de faire de la diplo- 
matie ni sur la place publique ni ici, sinon aucun accord inter- 
national ne serait jama:s gné. 

. M. le rapporteur pour avis. Cela porte quelquefois malheur! 
Le Pirlement n'approuve pas toujours ces accords ! 

M. Louis Martel. De tout temps, les accords internationaux 
ont été discutés posteriori. 

Quant au fonds d'investisement routier, je n'en ai pas parlé. 

l'est, certes, facile d'émouvorr nos collègues en leur disant 
que, si le tunnel sous 1e mont Blanc est réalisé, is n'auront plus 
de erédits pour les routes, 

Peu importe que les erédits soient prélevés sur le fonds 
routier ou qu'ils proviennent d'une autre source, L'essentiel 
est que ces accords internationaux so'ent appliqués. 

Vous dites au si que l'importance des travaux et leur coût 
ont élé minimisés. Mais alors, vous qui êtes président de la 
commisson des moyens de communication, vous êtes sans res- 
pect pour nos techniciens, Car ils ont fait des calculs. 


M. le rapporteur pour avis. On ne nous a soumis aucune 
donnée. 

M. Louis Martel. Les ingénieurs des travaux pubiies, auxquels 
nous faisons confiance, ont fait une évaluation. 

M. Eugène Chassaing. Quelle est cette évaluation ? 

_M. Louis Martel. Quatre milliards de francs, dont deux mil- 
liards seraient prélevés sur les crédits budgétaires et deux 
milliards seraient couverts — qui sont déjà couverts d'avance, 
je puis l'affirmer — pa: une souscription publique. 

Vous avez également évoqué, monsieur Sibué, une autre idée 
sur laquelle j'insiste: le passage par la Suisse. 

Mais, mésdames, messieurs, quand bien même on dit que les 
Français ignorent la géographie, vous êtes tons assez avertis 
Pour savoir que Chamonix est en France, même si certains 
Tous Suisses l'avaient annexé et que, si on peut aller 

Chamonix par Genève en traversant cetté belle ville de la 


noble Helvétie, on peut, sans passer la frontière, se rendre à 
Chamonix très facilement par trois ou quatre grandes routes 
françaises. 

M. le président. Nous abordons le chapitre 94-31. 

« Chap. 34-31, — Ports maritimes, établissements de signa- 
lisation maritime et voies navigables. — Remboursement de 
frais, 9.837.0NX) francs, » 

M. Le Sénéchal a déposé un amendement n° 44 tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Guitton pour soutenir l'amendement. 

M. Jean Guition. Cetle réduction indicative de 1.000 francs a 
été proposée pour obtenir de M. Je ministre des travaux publics 
l'assurance qu'au cours de l'année 1955 on ne connaîtra pas 
d'extinctions de phares, comme on en a vues en 1954. 

En effet, pour une misérable économie de l'ordre de 5 mil- 
lions, l'administration a dû procéder, au cours de cette année, 
à l'extinction de plusieurs phares et, dans certains cas, 
d'ailleurs, cette mesure a dû étre rapportée. 

Je demande donc au Gouvernement de nous donner l'assu- 
rance que les crédits sont tels qu'il ne sera pas nécessaire, au 
cours du prochain exercice, de se livrer à ce genre d’opéra- 
tions qui ne relèvent guère notre standing sur le plan inter- 
national et qui pourraient être Ja cause de nouvelles catas- 
trophes maritimes. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transporst et du tou- 
risme. M. Guitton peut retirer sans crainte cet amendement, car 
les crédits sont tels qu'aucune extinction de phare n'est à 
prévoir en 1955. 

M. Jean Guitton. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pius ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 34-31, au chiffre de 9.837.000 
franés. 

(Le chapitre 34-H, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-41. — Chemins de fer et trans- 
ports. — Matériel et remboursement de frais, 7.432.000 francs, » 

La parole est à M. Le Cozannet, 

M. Yves Le Cozannet. Plusieurs de nos collègues nous ont fail 
faire le tour de Paris, de ses besoins d'équipement en aérogares 
et gares; mes prétentions seront beaucoup plus modestes, 

Je vous pose simplement la question suivante: le décret du 
12 novembre a fait naître de grandes inquiétudes dans des 
régions qui, elles, ne réclament pas des milliards à l'Etat pour 
sauver leur situation. 

Il s’agit de savoir si demain, en vertu de ce décret, l'ensemble 
des petites lignes de chemin de fer qui desservent nos cam 
pagnes seront supprimées sous prétexte qu'elles n'ont plus 
d'utilité et qu'elles sont archaïques. 

Sans doute, quand on n'a pas les moyens d'avoir une auto- 
mobile, on se contente d'une bicyclelte, Mais je sais, por 
exemple, que les lignes qui desservent Faïtère centiale de 
la Rretagne permettent tous les transports nécessaires à lagri- 
culture, qu'il s'agisse des amendements où des produits agri- 
coles. 

Si demain ces lignes sont supprimées, ce qui d'ailleurs 
n'allégera pas considérablement le budget, quels sont les 
moyens de transport qui seront mis à la disposition de ces 
régions déjà suffisamment déshéritées et dont les rares indus- 
tries se trouveront gravement gènées. Comment assurer les 
transports de kaolin de la région de Loudéac ou des produc- 
tions de nos régions côtières, primeurs, ete. ? 

Je ne pense pas que, du jour au lendemain, vous puissiez 
établir les grandes routes et les moyens de transport qui 
permettraient de remplacer les lignes de chemin de fer déclus- 
sées. Je voudrais donc que vous me danniez l'assurance qu'on 
ne décidera rien sans avoir au moins consulté les conseils 
généraux, et tous ceux qui sont intéressés à ces questions, 
de facon à laisser, dans l'avenir, à la disposition des culti- 
vateurs, les moyens de transpoït dont ils ont besoin pour 
assurer l'écoulement de leurs produits, 

En eflet, il ne se pose pas seulement un problème social 
dans ces régions qu'on tente d'équiper et où la densité de Ja 
population est importante, [1 se pose aussi un problème ccu- 
nomique. Il est indispensable de prévoir des investissements 
pour améliorer l'existence des habitants de ces régions et 
réaliser des moyens de transport les reliant aux grandes artères. 
Tant que cela ne sera pas fait, il faut maintenir nos lignes du 
réseau breton. 

Sans doute est-il intéressant que de grandes voies traversent 
le pays. mais là encore permettez-moi de vous dire que la 
Société nationale des chemins de fer français n'a peut-étie 
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18 accompli tous les efforts nécessaires en Bretagne, puisque 
‘électrification de la ligne s’est arrêtée au Mans. Peut-être 
n'a-t-elle pas fait non plus le maximum d'efforts pour réduire 
le déficit qui est conditionné par de nombreuses améliorations 
à apporter aux services voyageurs et aux transports mar- 
chandises, 

J'ai déjà eu l'occasion de vous montrer que, pour les expor- 
tations, au moment où l’on demande au pays un grand effort 
d'expansion, la Société nationale des chemins de fer francais 


refuse trop souvent à faciliter les mesures qui nous permet- * 


traient de conquérir les marchés étrangers, 

Sans doute argue-t-elle de son déficit et nous demande-t-elle 
de nous adgesser notamment au ministre des affaires éconv- 
miques, en faisant valoir + l'exportation ne relève pas de son 
activité. Mais il me semble qu’elle à intérêt à nous faire des 
propositions pour les grands groupages lorsque nous envoyons 
à l'étranger des trains entiers de marchandises. Parfois — et 
ce n'est pas M. Pinvidic qui me démentira — elle accepte 
des groupages, mais le tonnage demandé dépasse générale- 
ment les possibilités de production et de groupage et l'abais- 
sement de tarif ne peut être obtenu. 

En conclusion, monsieur le ministre, il me semble que la 
Société nationale des chemins de fer français pourrait peut-tre 
faire l'effort nécessaire pour abaisser les tarifs et augmenter 
le tonnage transporté; pour ma part, j'estime qu'il vaut mieux 
transporter davantage de marchandises que de faire rouler 
des Wagons vides. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. M Midol à déposé un amendement n° 20, qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-41. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, j'ai lu dans le rapport 
de M. Benard que la baisse importante des recettes de Ja 
Société nationale -des chemins de fer français est, pour une 
part, due à l'application des tarifs concurrentiels. 

M. le rapporteur spécial de la commission des finances aurait 
pu ajouter celle des tarifs préférentiels et l'application aussi 
des tarifs dits « de fidélité ». 

Les uns et.les autres-sont d'ailleurs étroilement liés, tant 
par les buts officiels qu'ils cherchent à atteindre que par les 
résultats conerets auxquels ils aboutissent et dont M. Benard 
a montré un des aspects, 

En réalité, pour beaucoup d'entre eux, ils ont un autre résul- 
tat, celui de favoriser certaines industries en éliminant certains 
concurrents, sans grand bénéfice pour la Société nationale des 
chemins de fer français, quand ces tarifs n'aboutissent pas à une 
perte plus où moins importante. 

Je ne citerai qu'un exemple qui à fait l'objet d'une question 
écrite de notre collègue Benoist, celui du transport des champa- 

es qui aboutit à un véritable monopole en faveur d'nne ou 

eux firmes, sans aucun bénéfice appréciable pour la Société 
nationale des chemins de fer fräuçais, car ce tarif n'est pas 
extensif. 

On peut opposer à ces facilités la sévérité avec laquelle la 
Société nationale des chemins de fer francais et le Gouverne- 
ment s'opposent à certaines réductions du tarif voyageur, par 
sxemple en faveur des économiquement faibles, des étudiants 
et des sportifs pour lesquels on retient systématiquement l'ar- 
gument du manque’ à gagner, argument qui est omis volontai- 
rement dans les tarifs préférentiels de toutes sortes dont je 
viens de parler. 

J'interviens pour demander äu Gouvernement et à la Société 
nationale des chemins de fer français de ne pas abuser de ce 
mode de concurrence qui n'est vraiment pas une méthode de 
coordination. 

Je voudrais attirer l'attention de l’Assémblée sur deux autres 
problèmes importants qui sont d'ailieurs étroitement liés. 

Le premier concerne l'application des conventions qui lient le 
Gouvernement et la Société nationale des chemins de fer fran- 
£ais quant aux tarifs. Les propositions faites par la Société natio- 
nale des chemins de fer français sont simplement entérinées 
par une décision ministérielle qui est insérée dans la partie non 
officielle du Journal officiel. 

Si cette méthode est normale lorsqu'il s'agit de modifications 
ag importantes, elle met néanmoins les parlementaires devant 
e fait accompli, surtout lorsqu'il s'agit d'une mesure générale. 

Ne serait-il pas possible pour le Gouvernement de consulter 
l'Assemblée ou tout au moins ses commissions éompétentes 
lorsqu'il s'agit, je le répète, de mesures générales concernant 
les Voyageurs et les marchandises, c'est-à-dire d'une augmenta- 
tion générale des tarifs ? 

Une.mesure analogue, à mon avis, devrait être prévue Jors- 
que le Gouvernement sera appelé à fixer des tarifs différents 
selon les régions et aussi les tarifs routiers de remplacement, 


On pourrait craindre, en effet, que les taux de majoration 
influent désagréablement sur l'économie de certaines régions, 

Je ne demande pas que lon modifie les conventions de 
1937 ; ce que je voudrais, c'est que l'on saisisse l'Assemblée ou 
ses commissions compétentes Jorsqu'il s'agira d'une auginen- 
tation générale des tarfis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. L'avis du Gouvernement 
est que chacun doit faire son métier, l'Assemblée nationale le 
sien, le Gouvernement celui qui lui est propre. 

En l'occurrence, le Gouvernement informe les commissions 
aussi complétement que possible, s'entoure des avis compétents, 
décide et agit. 

M. le président. lictirez-vous votre amendement, monsieur 
Midol ? 


M. Lucien Midol. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président. L'armendement est retiré, 

M. Frédéric-Dupont à déposé un amendement, n° 124, tene 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-11. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Il s'agit des promesses qui ont été 
faites à diverses reprises par le Gouvernement quant à l'achè- 
vement de la gare Montparnasse, 

Je sais qu'un grand nombre d'entre vous prennent cette 
gare pour se rendre dans ieur enconsenption, Je he leur 
apprendrai done rien en déelarant qu'il y a, aujourd'hui, 
deux gares au jieu d'une: la gare Bienvenue et la gare 
Rennes. 

Le trafic de banlieue et de grande banlieue se fait à Mont- 
arnasse-Rennes et le trafic de grandes lignes à Montparnasse- 

ienvenue, Mais, d'une part, les bagag's des voyageurs des 
rrandes lignes sont manipulés à Montparnasse-Rennes et, d'au- 
re part, les trains transatlantiques qui, normalement, 
devraient aboutir à la gare Montparnasse, arrivent gare Saint- 
Lazare alors que, déjà, le quartier de la gare Saint-Lazare est 
très encombre. 

y à un plan, le plan Dautry. H à été fait en 19932, à un 
moment où nos Imovens budgélaires permetlaient toutes les 
esperances. 

La été repris par M. Morice en 1952 et ce dernier, dans une 
lettre à M. le préfet de la Seine, a pris des engagements for- 
mels. La ville de Paris a entrepris des travaux en fonction, 
récisément, des promesses du 6éouvernement relatives à 
Fier de la gare Montparnasse, M. Morice, contirmant 
les termes de sa lettre au préfet de la Seine, m'a déc'aré: 

« Ou pourra, à partir de 1951, supprimer une partie des 
ouvrages au-dessus de l'avenue du Maine et du boulevard 
Edgar-Quinet, supprimer la rampe voisine de Ja rue du Départ 
et peut-être même celle voisine de la rue de l'Arrivée, les 
Postes, télégraphes et téléphones effectuant leur transfert à un 
nouvel emplacement, » 

Les Postes, télégraphes et té'éphones ont bien, eux aussi, 
comme la ville de Paris, tenu leur promesse et ils ont trouvé 
un nouvel emplacement pour leur bureau. 

Seul le ministère des travaux publies ne tient pas ses enga- 
gements. 

Nous sommes en 195% et les travaux d'urbanisme, si néces- 
saires, concernant la suppression d'ouvrages ou le rétréeis- 
sement des ponts sur l'avenue du Maine, sont interrompus. 
La circulation, d'autre part, pourrait être améliorée pacs 
de Rennes, si on élargissait la rue de l’Arrivée et la rue du 
Départ, Comme le Gouvernement avait déclaré qu'on pour- 
rait le faire en 1954. D'innombrables erreurs seraient éga- 
lement évitées, Sans cesse, en eflet, les voyageurs se plai- 
gnent de manquer leur train parce que, alors qu'ils croyaient 

rtir de la gare Bienvenue, leur train était, en réalité, formé 
à la gare Montparnasse-Rennes. 

Il est inadmissible que, dans une ville comme Paris — dont 
j'ai it, Hd y a un irstant, la réputation — on se serve 
encore de la vieille gare de la glace de Rennes alors que, 
depuis trente ans, on estime absolument indispensable de 
centraliser toutes les lignes à la nouvelle gare Bienvenue. 

Vous avez le moyen de réaliser ces travaux, monsieur Île 
ministre. Vous ne manquez pas d'argent, mais vous avez 
manqué un peu d'imagination, sinon vous personnellement, 
du moins vos prédécesseurs, 

Vous savez, en eflet, que ces travaux doivent être finan- 
cés par une taxe pereue sur les billets, Cette taxe était de 
O franc 25 en 1%%5. Je ne vous demande pas de la multi- 
pur par vingt-cinq, coefficient approximatif de l'augmen- 
ation du coût de la vie, mais ne la maintenez pas, en 
1954, à 1 franc. Multipliez-la par quatre, Au lieu de 38 mil- 
lions, vous en auriez à peu près 160, ce qui vous per- 
mettrait d'accélérer sérieusement travaux d'achèvement 
de la gare Montparnasse, 
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M. ésident. La parole est à M. le ministre des travaux M. Roger Morève. Oui, monsieur le président, et considérant 
pablics, la réponse de M, le ministre, je demande le scrutin. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne peux que remercier 
M. Frédéric-Dupont des précisions qu'il a données ainsi que 
de l'effort d'imagination qu'il a fait. 

Le Gouvernement en fera certainement son profit, 

M. Frédéric-Dupont, Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement e-t retiré: 

MM. Morive et Nigay ont déposé un amendement n° 134 
rectifié tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit du chapitre 34-41. 

La parole est à M. Morive. 


M. Roger Morève. Mon amendement me permet de demander 
à M. le iministre quelles sont ses intentions sur la suppression 
envisagée de cinq mille kilomètres de voies ferrées. 

Lors de votre audition devant la commi<sion, vous nous avez 
promis, monsieur le ministre, de donner toutes indications 
utiles à l'Assemblée avant de prendre des décisions définitives. 

Vous m'excuserez de vous exprimer la crainte que j'éprouve 
en me reportant à certaines décisions antérieurement pri<es 
soit pur le Gouvernement soit par la Société nationale des 
chemins de fer français. Je veux illustrer mon propos par 
deux exemples indiscutables de la manière dont on pratique 
la coordination ferroviaire et routière pour les voyageurs. 

En 1950 à été supprimée l'Etoile du Blanc alors qu’une lettre 
adressée par M. Boyeau, directeur adjoint de la Société natio- 
pale des chemins de fer français au ministre des travaux 
publies de l'époque établissait ce qui suit: 

« L'un et l'autre — le bilan routier et le bilan ferroviaire — 
font d'ailleurs apparaître, en faveur de l'exploitation par auto- 
rail des trois lignes en question, une marge bénéficiaire pour 
la Société nationale des chemins de fer français. 

« En second lieu, l'infrastructure de la voie est en excellent 
état d'entretien, ce qui permet d'évaluer à an moins dix ans 
la période pendant laquelle les économies d'infrastrueture res- 
teront trés inférieures à celles évaluées dans le bilan, » 

Etant donné cet avis favorable, la Société nationale des che- 
mins de fer français a envoyé en gare du Blanc de superbes 
michelines. Le lendemain, les autorités locales ont élé invitées 
à les visiter, Deux ou trois jours après, les machines partaient 
pour une destination inconnue, Je trafic voyageur était sup- 
primé purement et simplement. 

Voiei un autré exemple qui montrera à l'Assemblée combien 

“il est facile de diminuer la rentabilité d’une ligne. 

Sur la ligne Le B'anc-Buzançais il existait une micheline qui 
permettait une correspondance facile pour aller à Paris et 
vice versa, Pour continuer la politique de la suppression de 
l'Etoile du Blanc il était nécessaire de supprimer ce tronçon 
de ligne. Comment a-t-on procédé ? 

On a supprimé la correspondance, à la gare de Buzençais, de 

celle micheline afin que les voyageurs ne la prennent plus; le 
résultat a été immédiat: déficit suivi de suppression. 

IL est question de supprimer la 1igne BuzanÇais- Salbris, arist 
que la ligne Châteauroux-Tours qui sont rentables et qui le 
seraient beaucoup plus encore si la Société nationale des 
chemins de fer français moditiait ses horaires en vue de la 
commodité des usagers. Ces deux lignes ont un intérêt capital 
dans cette région. 

Loin de moi la pensée de supposer que le hant personnel! de 
la Société nationale des chemins de fer francais nourrit des 
sympathies à l'égard des lignes routières. Les deux moyens 
de transport ont leur place et leur nécessité, le chemin de fer 

our des transports rapides et les cars pour le porte à porte. 
:ertes, la Société nationale des chemins de fer français se vante 
avec raison d'avoir des lignes principales de qnalité interna- 
tionale, mais il ne faudrait pas oublier qu’il existe des lignes 
qu'on pourrait peut-être need de nationales, reliant sou- 
vent des chefs-lieu de départements et qui alimentent ou 
devraient alimenter ce super réseau. Si la Seine ne recevait 
pas ses affluents, elle ne serait plus navigable. J'ai l'impression 
que le jour où la Société nationale des chemins de fer francais 
n'aura plus ses affluents — c'est-à-dire ces réseaux nationaux 
— le déficit sera pa grand encore. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien apaiser mes appréhensions et me dire comment vous 
envisagez la coordination. | 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je traiterai le problème 
de la coordination en tin de débat et Je répondrai, à ce moment, 
à tous les orateurs. 


M. le dent. Ce sera plus rationnel. Maintenez-vous votre 
.. amendement, monsieur Morève. 


M. le ministre des travaux publics. J'accepte l'amendement. 


M. Roger Morève. Je relire ma demande de scrutin. (Sou- 
rires.) 


M. le président. Je mets aux voix l’imendement de MM. Morère 
et Nigay accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au nouveau chiffre de 
7.431.000 francs résultant du vote de l’amendemeait. 

(Le chapitre 34-A1, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-51, — Institut géographique national. — Rembour- 
sement de frais, 98.368.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-52, — Institut géographique national. — Maté- 
riel, 204.520.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 34-61. — Direction générale du tou- 
risme. — Matériel et remboursement de frais, 728.600.000 francs. 
La parole est à M. Le Cozannet. 


M. Yves Le Cozannet. Monsieur Je ministre, je présen- 
terai queiques observations sur ce chapitre qui waite de l'in.- 
portante question du tourisme en France. Je le ferai au ho 
de mon collègue Bourdellès et en mon nom. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaitre le gros effort À 
réaliser pour développer l'industrie touristique en France. Mai: 
cet eflort paraît nettement insuffisant par rapport aux avanlagr: 

ue nous pourrions retirer d’une propagande intensifiée, tant à 
l'intérieur de notre pays qu'à l'étranger. 

Il me paraît que la meilleure exportation et la plus rentable 
est encore celle qui nous permet l'écoulement de nos produits 
en assurant le ravitaillement des étrangers qui viennent visiter 
notre pays. Est-il meilleure propagande, monsieur le ministre, 
pour nos produits agricoles, que de les faire apprécier de no. 
visiteurs sans qu'aucun intermédiaire, ni transport en ait encore 
altéré la qualité ? 

En général, les Français eux-mêmes ignorent les beautés d° 
leur pays et vont chercher au loin ce qu'ils pourraient trouver 
chez eux. Croyez-vous que l’on ait intensifié Saffisamment li 
propagande en faveur de toutes nos régions, de toutes nos 
richesses artistiques, de la Bretagne, du Midi ou d’ailleurs ? 

IL faut encore pouvoir atteindre les sites ou les plages et, 
pour cela, disposer de routes qui soient aecessibles. Les taxes 
sur les carburants eg trop souvent, mons'eur le ministre, 
la mauvaise voie et nos routes. restent mauvaises. 

Or, ceux qui partent en vacances ont réalisé péniblemert 
quelques économ'es et veulent qu'elles soient profitables; il: 
recherchent je confort. 

1 faut donc aider nos syndicats d'initiative à les bien docu- 
= en nos hôteliers à les ben recevoir et à des prix abor- 

ables. 

Pour cela, dunnez-leur les avantages que l'on accorde aux 
industries exportatrices et les crédits nécessaires pour s'équiper. 


M. Louis Martel. Très bien! 


M. Yves Le Cozannet. Intensifiez la propagande à l'étranger 
et faites que, sur ce plan, la France ne se laisse pas devancer. 

Je vous ai parlé de la Société nationale des chemins de fer 
français. Or, à l'heure actuelle, on accorde des réductions, pour 
l'aller et le retour, à tous les touristes qui partent en vacances, 
mais sous réserve qu'ils parcourent de 1.500 à 2.000 kilomètre: 
au minimum. I est bien évident que des régions comme là 
Bretagne, qui ne sont pas à une grande distance de Paris, sont 
de ce fait défavorisées par rapport à d’autres. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que, quelquefo's, nous lisons, 
dans les gares de Bretagne des légendes de ce genre au bas de 
affiches de propagande de la Société nationale des chemins de 
fer français: 

« Si vous voulez bénéficier des réductions sur les chemins de 
fer, profitez des billets de vacances », y ajoutant comme é6xem- 
Me les réductions importantes accordées pour les villes du 

idi de la France. 

Cela est un peu Fee pour les Bretons. Je n’en veux nulle- 
ment à nos amis des régions méridionales, mais il devrait être 
possible d'imaginer une autre formule. 

Je voudrais Fe pe tienne plus compte du kilométrage, mas 

ue l’on accorde pour les vacances des réductions aux familles, 


e facon que la Bretagne voie, à la fois, revenir à elle ceux qui 
J'ont quittée pour s'établir à Paris ou au Havre et ceux, étran- 
ers ou Français, que l'actuel système de réduction fondé sur 
e kilométrage défavorise et décourage. Les pages de Breta- 


siteurs. (Applau- 


e sont prêtes à recevoir dignement leurs v 
issements.) 
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M. le président. M. Penoy à déposé un amendement, n° 9, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 34-61. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. M. le rapporteur spécial a dit du tourisme 
qu'il était malade, Je ne relire rien à son propos, la maladie 
résultant du manque de crédits. 

Toutefois, qu'il me soit permis, avant de commenter mon 
amendement au fond, de relever l'effort de la direction gene- 
rale du tourisme qui s’est traduit, cette année, par des résultats 
appréciables, en dépit de l'indigence des crédits déjà soulignée. 

En particulier, le tourisme étranger en France a nettement 
progressé. 

Il me plait de souligner le dévouement et la compéten-e 
des fonctionnaires de cette direction générale et, plus parti- 
euliérement, de ses bureaux à l'étranger, qui ont permis, pour 
une très large part, le développement d'une propagande tor:ris- 
tique qui a porté ses fruits malgré l'insuffisance des crédits, 
puisque 2.950.000 touristes étrangers sont venus en France 
durant les trois premiers trimestres de 1954 contre 2.620.000 
en 1953. Nous ne pouvons que nous en féliciter, 

Il faudrait, monsieur le ministre, accentuer encore cet effort 
de propagande. Ce sont là des dépenses rentables, et dès lors 
qu'une dépense est productive, j'affirme qu'on peut sans 
crainte l’engager. 

Je considère d’ailleurs que le crédit pour la propagande à 
l'étranger est nettement insuffisant eu égard aux dépenses de 
wopagande effectuées en France, sans qu’on puisse dire d'ail- 
eurs que ces dépenses sont excessives. 

Je voudrais connaître, monsieur le ministre, car le rensei- 
ges ne figure pas dens les fascicules budgétaires, le nom- 
we des fonctionnaires, titulaires et contractuels, qui sont char- 
gés de cette délicate mission. Combien sont-ils à Paris, combien 
y en a-t-il dans les autres pays ? 

Je le répète, j'ai déposé mon amendement pour vous deman- 
der, monsieur le ministre, de faire un effort en vue d’accentuer, 
ar la mise en œuvre des moyens matériels indiswessables, 

action bénéfique de la direction générale du tourisme qui 
procure à notre pays, sous des formes diverses, un spport 
très appréciable de devises fortes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Différentes questions 
m'ayant été ou devant m'être posées sur le tourisme, je pré- 
férerais, monsieur le président, répondre in globo à toutes les 
interventions dont la première fut celle de M. Gozard. M. Penoy 
aura, à ce moment-là, la réponse à la question qu'il vient de 
poser. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je confirme les obser- 
vations pertinentes qui ont été présentées par M. le rapporteur 
de la commission des finances en ce qui concerne le tourisme. 

Mon ami M. Penoy a justement dit combien il serait intéres- 
sant de développer de plus en plus le tourisme en France. I 
est certain, monsieur le ministre, qu'il y a là une possibilité 
de rayonnement culturel, en même temps qu'un intérêt maté- 
riel évident, car — M. le secrétaire d'Etat aux finances ne 1ne 
démentira pas — le tourisme est une source de devises fortes 
et contribue à l'expansion économique, Grâce au tourisme, 
monsieur le ministre des travaux publics et du tourisme, vous 
détenez l'une des clefs d'or du ministre des finances ! 

J'insiste done, après mon ami M. Bénard, pour que vous 
développiez toujours davantage le tourisme sous toutes ses 
formes: tourisme intinérant, tourisme climatique, tourisme de 
stationnement. IL faut que vous aidiez les initiatives locales, 
régionales, folkloriques. 11 importe que le ministre des finances 
et le secrétaire d’Elat aux finances imposent à la direction des 
finances extérieures une très nette simplification des formalités 
de change. 

A Las de 1955, an moment où se dessine une plus 
grande hbération des échanges, où la convertibilité des changes 
peut être évoquée, vous pouvez, monsieur le ministre, rendre 
un très grand service à la nation en développant le tourisme. 
Je vous fais confiance à cet égard. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. J'espérais que M. le ministre répondrait 
plus nettement à la question de mon ami M. Le Cozannet. 


M. le président. M. le ministre a manifesté le désir de répondre 
en bloc à tous les orateurs qui interviendraient sur le problème. 


M. Joseph Pinvidic. Je crains que M. le ministre n'ait usé de 
ce que, en langage sportif, on appelle une « feinte «. Mais je 
suis sportif, moi aussi, et c'est précisément parce que je vou- 


drais que vous précisiez votre facon de voir, monsieur le 
ministre, que j'abonde dans le sens de mon ami M. Le Cozannet, 

On vous à posé une question très précise. Vous n'avez pas 
répondu. 

rs: 7g présent, les billets de vacances à tarif réduit ne sont 
accordés que pour un trajet minimum de 1.%0 kilomètres aller 
el retour. 

Je ne vois pas pourquoi vous continueriez à appliquer une for- 
mule qui me parait inopportune. En effet, il y a en France de 
nombreux centres touristiques qui sont à moins de 750 kilo- 
mètres de Paris. Pourquoi chercheriez-vous à faire accomplir 
aux Français de longs trajets sur vos lignes de chemin de 
fer, puisque, plus on cireule, plus on augmente le déficit de la 
Société nationale des chemins de fer francais * (Sourires.) 

Avez-vous l'intention, monsieur le ministre, d'étendre à d'au- 
tres parcours, inférieurs à 1.500 kilomètres aller et retour, les 
réductions de tarifs pour les vacances, pour le plus grand profit 
de certaines régions de France où le tourisme a sa place et 
serait d’un rendement incontestable ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Pour prouver à M. Pinvidie 
que je n'ai pas tenté une fente, je vais lui envoyer le 
Pallon! 

Si la Société nationale des chemins de fer francais a limité 
jusqu'à présent à 1.500 kilomètres aller et retour le trajet à 
parcourir pour bénéficier des réductions de varances, s'est 
parce qu'elle a intérêt à ce que les voyageurs accomplissent le 
maximum de kilomètres à bord de ses trains. 

M. Marcel Perrin. Jusqu'en Chine par exemple ? 


M. le ministre des travaux publics. Malheureusement — on 
heureusement — Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ne dispose pas ce lignes reliant la France à la Chine. 


M. Marcel Perrin. Heureusement pour votre budget ! 


M. le ministre des travaux pubiics. Je n'ose pas me deman- 
der jusqu'où cela nous entrainerait, Qu'on ne voie aucune allu- 
son déplaisanie dans ce propos, spécialement aucune allusion 
politique. (Sourires.) 

Je conçois fort ben qu'il ne suffise pas à nos collègues bre- 
tons de savoir que de Strasbourg, de Lyon, de Marseille, la dis- 
tance à parcourir aller et retour 1.500 kilomètres, 
ne manqueront pas d'objecter que la règle des 1.500 kilome- 
tres écarte de la Bretagne — bien que, à ce que je crois savoir, 
la Bretagne ne soit pas en difficulté au point de vue tour stique 
— les habitants de la principale agglomération française, c'est- 
à-dire l'agglomération parisienne. 

C'est pour tenir compte de ces indications que nous sommes 
en pourparlers avec la Sociélé nationale des chemins de fer 
français afin d'examiner si elle ne pourrait pas assouplir cette 
règle. 

Mais je dois dire qu'on ne saurait la blämer de s'en être 
tenue fermement jusqu'à présent à ce chiffre de 1.50 kilo- 
mètres. 

Quoi qu'il en soit, les conversations continuent, 


M. le président. Monsieur Penoy, vous relirez sans doute 
votre amendement ? 


M. René Penoy. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le président de la commission des moyens 
de communication. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication. J'ai entendu avec beaucoup de satisfaction 
M. le rapporteur général du budget présenter ici un éloquent 
plaidoyer en faveur du tourisme. : 

Je me permettrai de poser une question à M, le ministre des 
travaux publics et du tourisme. 

Notre commission a adopté, il y a déjà fort Un 
rapport présenté par notre collègue M. Martel, tendant à faire 
classer l'industrie du tourisme comme industrie exportatrice. 

Pouvons-nous espérer que le Gouvernement acceplera enfin 
de nous donner satisfaction et d'accorder à l'industrie consi- 
dérée les avan'ages accordés aux industres exportatrices ? 


M. Edouard Ramonet, président de la commission des affatres 
économiques. La commission des affaires économiques s'est 
associée à cette suggestion. 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Nous l'en remercions. 


M. le rapporteur. La commission des finances a déposé un 
amendement dans ce sens au présent projet. 


M. Jean Guitton. Nous nous en réjouissons. 
M. le ministre des travaux publics. Je répondrai tout à l'heure, 
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M. le président. I! est entendu que M. le ministre répondra 
in globo à toutes les questions. 

Persuine ne demande plus la parole 
P Je mets aux voix le chapitre 31-61 au chiffre de 728.600.000 
lanes, 

(Le chapitre 9-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4-1. — Lovers des bureaux et indemnités de réqui- 
sition, 35.955.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. #-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
43.221.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Rermboursements à diverses administrations, 
229.322.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-21: 


partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 25-21, — Roues et ponts. — Entretien et réparations, 
17.762.030.000 franes. » 
La parole est à M. Fré’éric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, mon intervention 
n'a pour objet que de matérialiser, en quelque sorte, Îles 
demandes qui ont élé présentées précédemment par M. Caveux 
et par M. Bernard Lafav. 

je m'adresse tout spécialement à M. le ministre des tra- 
vaux publi:s, et non pas seulement en sa qualité de ministre 
des travaux publics, mais aussi en sa qualité de maire de 
Bordeaux 

Monsieur le maire, supposez que l'Etat qui, non seulement 
en raison d'engagements pris, mais en application de décrets 
et de lo:, vous doit 54) millions, vous dise un beau jour, 
sans vous donner d'ailleurs aucun motif: « J'ai décidé de vous 
les supprimer ». 

C'est exactement ce qui s'est passé pour la ville de Paris, 
et je tiens à souligner devant l'Assemblée Ile caractère vrai- 
ment regrettable de tels procédés de Ja part de là direction 
du budget qui, sans aucune raison, sans aucun motif, a tout 
simplement décidé, en 1#0, qu'elle ne payerait plus l'indem- 
nité représentant la participation de l'Etat aux dépenses de 
pavage de la ville de Paris, qui avait fait l’objet d'un décret 
de 1x66. En sorte que Paris est la seule ville de France où 
l'Etat ne participe pas à l'entretien du prolongement des routes 
nationales. 

Le dé:ret de 1866 qui prévoit la participation de l'Etat à 
l'entretien du pavage de Paris n'a pas élé abrogé. Depuis 
lors, des accords d'aménagement sont intervenus. Le prin- 
cipe n'a jamais été révoqué par une disposition ultérieure. 
Au contraire, en vertu de ce principe et d'un accord qui a été 
passé, le 8 novembre 1926, entre le ministère des travaux 
publics et la ville de Paris, accord non révoqué, vous devriez 
payer, à l’heure actuelle, 550 millions à la ville de Paris. 

En 1945, vous deviez payer 117 millions, vous avez décidé 
d'en 4 mi; en 1950, vous deviez payer 417 millions, vous 
avez décidé d'en payer 222; en 1951, vous deviez payer 432 mil- 
lions vous n'avez plus rien payé du tout, Et, depuis cette 
époque, vous refusez de payer. 

Je ne ferai que reprendre l'expression d'un très honorable 
fonctionnaire de la ville de Paris. Je vous dis, au nom de 
la ville de Paris, à vous, Etat: C'est une escroquerie ! Vous 
le savez parfaitement, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances! c'est une escroquerie, Je le dis, parce que cela est 
vrai et parce que vous n'avez pas le droit de ‘retirer sans 
motif 550 millions au budget de la viile de Paris. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [inances et aux afJaires 
économiques. Monsieur Frédérie-Dupont, on n'emploie pas de 
terme semblable, Vous devez veiller au langage que vous 
emplovez. 

Le crédit dont vous parlez a été supprimé par la volonté 
du Parlement qui l'a compris dans un projet d'économies vo'é 
en 11, S'il y a escroquerie, elle a élé commise par le Par- 
lement. Je ne pense pas — je ‘e dis au nom du Gouvernement 
— qu'un mot comme celui que vous venez de prononcer puisse 
être lancé à la tête des parlementaires. 


M. le président. Vous avez raison, monsieur le secrétaire 
d'Etat, Chacun, ici, doit modérer ses expressions. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le secrétaire d'Elat, vous savez 
que si la somme a élé supprimée, c’est tout simplement parce 
que le Gouvernement à refusé contrairement au déerel 82-66 
et aux accords passés entre :'Etat et la ville de Paris, de payer 
cette somme. 

Je voulrais savoir pourquoi la ville de Paris est la seule 
ville de France à me pas recevoir une participation de l'Etat 
pour ;'entretien des routes nationales qui la traversent. Je 
ne vois pas en vertu de quel texte ni de quel droit. 


D'une manière générale, la ville de Paris n'est pas très bien 
servie dans la répartition des fonds nationaux. Nous pourrions 
étahiir, qu'il s'agisse de certaines taxes ou même du fonds 
routier également, Ja ville de Paris qui participe — oh! 
combien — au payement des charges, ne percoit rien dans 
celte répartition. 

Je viens vous demander alors, monsieur le secrétaire d'Etat 
si vous entendez rélablir, conformément au décret de 1866, 
la somme de 550 millions qui est due aux Parisiens, au titre 
de l'entretien du pavé de Paris, et qui a été payée jusqu'en 
1950. 

Si vous vous déclarez d'accord, j'arrêterai là mes explica- 
lions, Si vous me déclarez ne pas vouloir payer, sans d'ail- 
leurs, je crois, me donner de motif sérieux, je vous deman- 
derai alors d'insérer cette somme dans le montant du fonds 
routier et je déposerai l'amendement suivant: « Une somme 
de 5% milions représentant la participation de l'Etat à l’en- 
tretien du pavé de Paris sera prelevée sur le budget du fonds 
routier. » 

M. le rapporteur pour avis. C'est impossible, 

M. Frédéric-Dupont. Pourquoi ? 

M. le rapporteur pour avis. Parce que c'est contraire à la 
ui. 

M. Frédéric-Dugont. La loi peut être modifiée, 

M. le président. La parole est à M. Hénaull. 

M. Pierre Hénauit. Comme beaucoup de mes collègues, je 
m'inquiète de votre circulaire n° 62 du 6 mai 195% concernant 
les appareils distributeurs de carburant et les stations-service 
siluée< au bord des roules nationales. 

Tout d'abord, je vous demande de bien vouloir me préciser 

u'il ne s'agit pas d'étendre ces dispositions aux roules secon- 

aires. Ce point, sur lequel vous voudrez sans doute me ren- 
seigner, appelle des réserves importantes. 

Bien certainement, la circulation accrue des véhicules pose 
le problème des installations commerciales et je ne retiens 
briëvement que ces quelques lignes de la circulaire que vous 
avez adressée aux préfets: 

« Les installations utilisées de nos jours sont principalement 
de deux sortes. 

« Les unes consistent en appareils.automatiques installés sur 
trottoirs ou accotements, c'est-à-dire sur le domaine publie. Les 
autres. sont constituées par des « stations-service » établies 
entiérement eu terrain privé, exeption faite pour les voies 
d'accès. 

« Les établissements de ce dernier type semblent correspon- 
dre à la poitique actuelle des compagmes distributrices.. Les 
premières, au contraire, siiuées généralement en bordure de 
routes anciennes, à l’intérieur ou à la limite d'agglomérations, 
sont très Souvent jumels$es avec un garage ou un atelier de 
réparations, leur exploitation se trouvant aux mains du 
garagiste. 

« Cependant, pour les deux catégories d'installations, la eom- 
modité de l'usager n'est pas toujours compatible avec les 
conditions imposées par la facilité et la sécurilé de la cireula- 
tion. Les distributeurs implantés sur le domaine public obli- 
gent les automobilistes à stationner sur la chaussée, augmen- 
tant ainsi la congestion qui sévit dans les traverses trop 
étroites. 

« Quant aux stations-service, leur situation sur le domaine 
privé. aboutit à gêner considérablement la circulation, Les 
débouchés des voies d'accès sur la voie principaie constituent, 
en effet, de nouveaux carrefours où les manœuvres d'entrée et 
de sortie des véhicules engendrent des conflits avec la circula- 
tion générale en augmentant les risques d'accidents ». 

De cet exposé, et après avoir étudié la question, il ressort 
nettement que le garagiste distributeur va être gravement 
atteint si l'on se montre trop rigoureux. 

Raisonnons un instant. Le garagiste fait de l'entretien et 
répare telle voiture qui peut s'arrêter devant son garage, s'il 
n'a pas la possibilité de la faire entrer dans celui-ci. Est-il dans 
vos intentions de lui interdire de changer une roue ou une 
bougie? Nous ne le pensons pas. Alors, pourquoi pas l'essence? 

Tout le monde sait qu'à part des exceptions, si une pompe 
est occupée, on passe à la suivante ; il n'y a pas accroissement 
de l'encombrement de ce fait. 

La vérilable cause de l'encombrement réside dans l’étroites<e 
de certaines routes nationales, La gêne de la circulation est là, 
et non dans la présence du garagiste, élément particulièrement 
utile à l’automobiliste. 

C'est la première constatation. 

En second lieu, nous sommes conduits à constater que ces 
installations somptueuses en dehors du domaine publie sont 
toutes, où à peu près, la propriété de grosses sociétés pétro- 
lières, avec façade nationale qui ne trompe personne. 
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Ces pseudo-propriétaires de centres de distribution sont liés 
ar des contrats d’exclusivité à ces firmes. Le réseau se res- 
serrant, l’étau broie tous les pelits garagistes avoisinants aux- 
uels elle va supprimer une partie importante de leurs revenus. 

Il faut donc être très prudent, et sans doute serait-il bon de 
savoir si un droit d'appel devant le ministre des travaux publics 
existe à la suite d'une décision prise par tel préfet sur le 
conseil de son ingénieur des ponts et chaussées. Cela semble 
nécessaire pour éviter certains abus toujours possibles. 

Nous sommes d'accord pour reconnaitre qu'en certains 
endroits il faut se moutrer rigoureux, mais alors cela demande 
une compensation, car c'est pratiquement une expropriation. 
Au moment où l’on parle de transferts, de canversions et de 
reclassements, je crois bien qu'en traitant de ces cas précis, 
pous sommes bien dans le sujet. 

Votre circulaire ne fait aucune allusion à cela. Pourriez-vous 
nous donner quelques précisions ? 

L'idée initiale est peut-être défendable. Toutefois, je vois 
des ombres dangereuses au aussi convient-il de pro- 
jeter sur elles quelques rayons lumineux. à 

Des milliers de garagistes sont très préoccupés par celte 
grave question, monsieur le ministre. Vous ne voudrez cerlai- 
nement pas différer vos explications, et je vous en remercie en 
leur nom. 


2 président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je tiens à répondre immé- 
diatement à cette question particulière, qui ne trouverait pas 
place dans un exposé d'ensemble eur le tourisme et qui à 
déjà été traitée au début de ce débat par M. Guzard. Je 
répondrai done en même temps à nos deux collègues. > 

1 s’agit de la circulaire n° 62 du mois de mai 1%54, qui n'a 
pas décidé la suppression des postes, mais à limité les aulori- 
sations d'installations nouvelles, qui comportent, je le rappelle, 
une occupation temporaire de cinq ans, renouvelable. 

Les motifs de cette décision résident dans l'augmentation de 
la circulation, ses dangers et ses risques et la nécessité de limi- 
ter le nombre des points d'arrêts. 

Depuis que cette circulaire est parue et avant même que son 
application ait eu beaucoup d'effet, une vive émotion s'est 
emparée des distributeurs. 

J'ai prescrit une étude sur l'application de cette circulaire 
antérieure à ma prise de fonctions. 

Avant la fin de l’année, une nouvelle circulaire sera prise 
qui, je le pense, tiendra comp'e des remarques des inté- 
ressés. 

M. Gozard et M. Hénault peuvent donc êlre rassurés. 


M. Pierre Hénault. Je vous remercie de vos explications, mon- 
sieur je ministre, et, tout à l'heure, je retirèrai l'amendement 
que j'ai déposé. 


M. le président. La parole est à Mine Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, je désire à nouveau 
vous entretenir du projet de pénétration de l'autoroute du Sud 
jusqu'au cœur de Paris, problème qui a déjà élé évoqué au 
cours de cette séance. 

Nous avons déjà fait écho, l'été dernier, à l'émotion qui 
s'est emparée, à ce sujet, de la population riveraine et qui a 
eu ses relentissements au sein du conseil municipal de Paris, 
qui s’est déclaré formellement opposé au projet en question. 

Je ne reviendrai pas sur ce que nous avons dit cet élé. Le 
problème reste entier, encore qu'il semble — c'est une simple 
apparence — qu'on ait un peu mis en sommeil le projet 
primitif. 

Il convient toutefois de signaler combien serait dangereux 
le précédent que constituerait la prolongation jusqu'à la place 
bDenfert-Rochereau de l'autoroute du sud, Ce serait un encon- 
ragement à la péné‘ration jusqu'au centre de Paris de toutes 
les autoroutes. 

Dans le cas qui nous occape, il est intéressant de noter que 
le quartier qui s'étend de la Cité universitaire à la place Denfert- 
Rochereau est un quartier résidentiel qui présente pour ses 
habiiants l'avantage inestimable d’englober le pare Montsouris, 
seul espace vert de la rive gauche, mis à part le jardin du 
Luxembourg, lequel n'est pas exempt des poussières et des 
miasmes qui polluent l'atmosphère parisienne. 

L'avenue du pare Montsouris est l’une d_; plus atrées de 
Paris, bordée d'immeubles en parfait état d'habitation, sans 
comp'er les immeubles nouvellement construits où en cons- 
truction en copropriété sur le tronçon qui va des boulevards 
extérieurs à la rue d’Alésia, 

Les habitants appartiennent à toutes les catégories sociales, 
mais on peut dire cependant que ce quartier est ce qu'on 
appelle habité bourgeoisement. On y trouve des membres de 
l'Institut, des professeurs, des conseillers à la Coeur des comptes. 


A l'unanimité, ils ont protesté contre le projet, et leurs élus 
à l'Hôtel de ville de Paris ont su sas doute appurter des 
arguments péremptoires puisque la majorité de l'assemulée 
communale s'est prononcée à son lour contre ce projet. 

S'il est exact qu'officiellement rien ne semble être 
pris, des offensives se dessinent qui nous inquiélent,. 

C'est ainsi, par exemple, que M. Lesieux, directeur de l'aéro- 
port d'Orly déclarait dans ure conférence publique : « I faut 
mettre Orly à dix minutes de Denfert-Rochereau; les intérêts 
particuliers doivent s'effacer devant certaines difficullés ». 

M. Liedekerke-Beaufort, président de l'Aulomobile-Club de 
France a déclaré : « Ce qui apparaissait hier comme une néces- 
site absolue devient une indispensable urgence, ne serait-ce 
qu'en raison de la transformation d'Orly en un gigantesque 
aérodrome européen. » 

M. André Defert, président du Touring-Club de France, à 
parlé de « vaine discussion », ceite vaine discussion étant 
celle qui a eu lieu au conseil municipal de Par,<. H est pour le 
moins léger que le président du Touring-Club de France traite 
avec une pareille désirvolture les avis autorisés des édiles pari- 
siens qui représentent la population de la ville. 

M. de La Rochelle, président de l'AutomobileClub de l'He- 
de-France à pu écrire: « En ce qui concerne la prolongation 
de la future autoroute jusqu'à la prace Denfert-Rochereau, ce 
n'est point un changement d'aspect sur moins d'un petit 
kilomètre... » — un kilomètre toujours la même longueur 
qu'il soit petit où grand! — « … d'une voie parisienne écartée 
qui saurait v faire obstacle. 

« Les riverains de l'avenue du pare Montsouris oublient sans 
doute que l'inéluctable loi du progrès et la vie moderne ont 
bouleversé bien d'autres quartiers de Paris, » 

celte déclaration officielle à valu à son auteur ume lettre 
dont je vous fais grâce de la lecture et dans laquelle les rives 
rains expliquent jJeur position, Ms disent notamment: « On 
essaie de représenter les adversaires du projet comme un 
de riverains défendant des intérêts particuliers contre 
‘intérêt général et contre l'inéluctabie loi de progrès, Le pro- 
grès, ce ne sont pas des statistiques ou des graphiques plus 
où moins extrapolé<, c'est l'amélio-ation du bien-être humain, 
Pour faciliter l'accès de Paris, va-t-on v rendre la \ie impos- 
sible ? I! serait facile avec un plan de Paris et un cravon rouge 
de tracer bien d'autres trajectoires rectilignes pour le progrès 
moto isé, Nous nous garderons d'en donrer des exemples, nous 
lisquerions de lancer quelques vandales sur une idée géniale, » 

Monsieur le ministre, nous ne sommes pas, nous non plus, 
eunermis du Si la transformation envisagée consistait 
à remplacer Îles flots insalubres pa: locaux d'habitation, 
alors bravo pour le progrès, Mais il s'agiait en l'occurrence, 
Si l'on mettait à exécution le projet de pénétration jusqu'à la 
place Denfert-Rochereau, de la destruction de Paris, sans parler 
.te linopportunité de pareille mesure an moment méme où 
dans le département de la Seine on méne une campagne contre 
le bruit. Je sais bien qu'un haut fonctionnaire de la préfecture 
de la Seine à dit: « Si les riverains sont génés on v mettra 
des sourds »., On pourait peut-être y meltre aussi des aveugles, 
De tels arguments ne sont pas sérieux, 

Permetlez-moi d'ajouter qu'il s'exerce peut-être en ce moment 
une sorte de pression, et quand je dis pression, c'est pat 
déférence pour vous, monsieur le ministre, et pour l'Asscrnblée, 
car au fond de moi je pense chantage. 

En effet, la direction de l'aéroport de Paris vient de faire 
construire et d'installer à proximité de la plare Denfert- 
Bochereau, à l’avant-dernier immeuble du boulevard Raspail, 
tous ses bureaux. Est-ce pour pouvoir nous dire ensu.te: nos 
services sont installés jei, il n'y a plus maintenant qu'à faire 
pénétrer l'autoroute pour nous permeltre de déverser sur Paris 
ies. voyageurs qui irradieront ensuite à partir de la place 
Benfert-Rochereau ? 

On parle également de l'élargissement du boulevard Raspail 
et du boulevard Saint-Michel, de sorte qu'après avoir été battus 
sûr le plan initial, les riverains ont tout lieu de craindre d'être 
mis devant le fait accompli. 

Monsieur le ministre, les riverains aimeraient avoir un apai- 
sement à leurs craintes. Nous vous demandons de le leur 
donner. 


entre- 


ue président. La parole est à M. le ministre des travaux 
puBnes. 


M. le ministre des travaux publics. Je renverrai, avee son 
autorisation, Mme Ratbaté à la réponse que j'ai faite à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. le président, La parole et à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Mon intervention porte à la fois sur les 
chapitres 35-21 et 53-20, 
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Dans les régions de l'Est — dans le département de la Meuse 
en particulier — nombre de ponts ont été détruits au cours des 
événements de 10 à 1944. Une partie d'entre eux ont été 
réparés, mais il en reste encore un certain nombre qui sont 
remplacés par des ponts provisoires qui menacent de constituer 
un danger pour les usagers. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si vous avez prévu 
dans votre budget des crédits pour réparer ces ponts le plus 
rapidement possible, 

D'autre part, l'armée américaine a installé dans la Meuse 
de grands chantiers. Les gros véhicules qui les desservent jour- 
nelement usent nos routes, ce qui accroît la charge imposée 
à notre service des ponts et ‘chaussées. 

Pourriez-vous, monsieur le ministre, envisager l'inseription 
d'un crédit sapplémentaire pour l'entretien de ces routes qui 
supportent un trafic anormal ? 
ca 4 président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubuics 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur Rousselot, je 
répondrai à votre première question quand nous arriverons 
au ch£pitre correspondant, 

Sur le deuxième po'nt, je vous indique que nous négocions 
actuellement avec Îles Américains au sujei d'un partage des 
dépenses, ce qui évidemment faciliterait les choses. 

M. le président, La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, à l’article 3 du 
chapitre 33-21 figure une somme de 100 millions pour « docu- 
mentation, études, essa:s et statistiques ». 

Vous savez quel intérêt il est de notre devoir de porter à 
la securité routière, M. le rapporteur le rappelait 1 y a un 
instant, Alors qu'en chemin de fer la sécurité a atteint un 
haut Gegré — et il faut en rendre hommage à nos techniciens 
et à nos cherninots — il faut bien reconnaitre qu'en matière 
de sécurité routière nous eu sommes aux balbuüutiements, et 
cela est très regrettable. 

A ma connaissance, il n'existe en France aucun organisme 
officiel ayant pour mission de rechercher, préconiser et, au 
besoin, imposer les mesures utiles à l'amélioration de cette 
sécurité routière, alors qu'en Angleterre les pouvoirs publies 
ont, parait-il, consacré à cette tâche un million de livres par an. 

Cependant le champ d'investigations est étendu: aménage- 
ment intéreur des véhicules, meilleur conditionnement des 
phares, port du casque pour les motocyclistes, contrôle des 
vitesses, blocage automatique du compteur, dispositifs de pré- 
s'gnalisation, ete., autant de sujets d'études qui pourraient être 
confiés à des techniciens compétents moyennant le soutien des 
pouvoirs publics, 

IL vous faudrait au ministère des travaux publics un orga- 
nisme vraiment eflicace et spécialisé dans la sécurité routière, 
organisme d'étude mais aussi de réalisation. 

Je vous signale, d'ailleurs sans esprit critique, que le 12 août 
1954 après avoir assisté à un grave accident causé par la per- 
cussion d'une automobile à l'arrière d'un camion non éclairé, 
accident qui malheureusement se renouvelle presque chaque 
jour, je vous ava s demandé si vous aviez l'intention de faire 
paraitre l'arrêté prévu par l'article 41 du décret du 10 juillet 
portant réglementation générale de la police de la circulation 
routière, arrêté qui doit fixer dans quelles conditions sera assu- 
rée la présignalisation d'obstacles, 

Or, voici la réponse qui m'a été faïte: 

« L'arrêté fixant les conditions d'emploi et d'homologation 
des d'spositifs de présignalisation interviendra lorsque les essais 
effectués avec les appareils existant actuellement se seront 
montrés satisfaisants, » 

J'ai l'impression, monsieur le ministre, que si vous aviez dis- 
posé d'un organisme approprié, l'arrêté dont il s'ag't aurait 
déjà paru, Puisqu'il est prévu au chapitre 35-21 un crédit de 
100 millions pour documentation, études, essais et statistiques, 
je vous demande s'il ne serait pas opportun d'utiliser partielle- 
ment ce crédit pour mettre sur pied un organisme spécialisé 
en matière de sécurité routière et qui pourrait bénéficier, l'an- 
née prochaine, d'une dotation approprée aux nécessités que 
je viens d'évoquer, 

M. le président. Lo parole est À M. le ministre dgs travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. La prochaine réorgani- 
sation de la direction des routes permettra de faire un pas 
dans le sens indiqué par M. Guérard. 

D'autre part, l'étude des homologations dont il est question 
dans ma réponse avance très sérieusement et l'arrèté pourra 
être prochainement signé. Il serait inutile — et M. Guérard le 
comprend bien — de prendre un arrêté si les intéressés ne 
trouvaient pas dans le commerce les appareils prévus par cet 


arrêté. Nous avions le devoir de nous prémunir contre ce 
risque initial et d’homologuer des appareils susceptibles d'être 
fabriqués en nombre suffisant. 
M. Pierre Guérard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Ramonet. 


M. Edouard Ramonet. L'intervention de notre collègue M. Rous- 
selot va m'aider à présenter très rapidement un vœu qui a 
fait l’objet d'une délibération prise à l'unanimité par le conseil 
municipal de Châteauroux, ville que j'ai l'honneur d'admi- 
aistrer. 

M. Rousselut à fait allusion à l'usure qui résultait de lutili- 
sation des voies rurales où urbaines à partir de certaines bases 
aériennes. IL existe, à 3 kilomètres de Châteauroux, une des 
plus importantes bases aériennes de France, Il en découle, 
sans duute, une série d'avantages, mais aussi d'inconvénients, 
notamment pour notre voirie urbaine. 

Je pt à M. le ministre des travaux publics de bien 
vouloir examiner cet aspect de la question. Il ne faudrait pas 
que les collectivités locales aient à dépenser des millions et 
des millions de francs pour ass'rer un entretien qui résulte 
uniquement de la présence d'éléments nécessaires à notre 
défense nationale. 

Dés 1947, avant même la venue de ces éléments militaires, 
notre municipalité avait conçu une véritable déviation de la 
route nationale, et déc'dé la construct'on — M, le président de 
la commission des moyens de communication connaît très bien 
ce trajet — d'un pont qui a coûté aux contribuables de Chà- 
teauroux quelque 30 millions. 

Nous avions demandé une subvention. L'Assemblée a, tout 
À l'heure, sur l'invitation de M. le président, déploré certains 
propos excessifs d'un de nos collègues. Me sera-t-il permis de 
dire que la participation de l'Etat à cette construction est 
jugée indécente ? C'est à peine si elle à atteint 5 à 6 p. 100 
de la dépense, soit deux millions. 

Le trajet Paris-Limoges, qui peut se faire en cinq ou six 
heures, connaît de véritables zones d’étranglement, telles que 
les traversées d'Etampes — et je ne veux en aucune maniere 
incriminer l'assemblée municipale de cette ville — d'Orléans, 
de Vierzon, de Vatan et de Châteauroux, qui ont pour effet 
d'allonger d'une bonne heure la durée de ce parcours. 

L'effort de la municipalité de Châteauroux a consisté à assu- 
rer une véritable déviation de la route nationale, I n'a pas 
reçu audience a'près de l'administration centrale et je le 
déplore. 

Je prie également M. le ministre, tenant compte d'une 
délibération adoptée à l'unanimité par un conseil municipal 
d'une ville de 50.000 habitants, d'envisager la situation de cer- 
taines villes qui ont quelque 10 kilomètres de traverses de 
routes nationales et de demander à ses services de concevoir 
une participation de 15, 20 ou 25 p. 100 pour l'amélioration 
des revêtements, caniveaux et bordures de trottoirs. Cela encou- 
ragerait les bonnes volontés municipales. 

La traversée des villes par les routes nationales présente un 
intérêt touristique incontestable. 

Lorsqu'une collectivité locale envisage de construire ou 
d'améliorer sensiblement une chaussée, il faudrait que l'Etat 
soutienne l'effort de cette collectivité par une participation 
raisonnable. 

Puisque le chapitre 35-21, en son article 1°, est doté de 
quelque 16 milliards, serait-ce trop demander que quelques 
centaines de millions soient affectés à ce genre de travaux 
sur les grands itinéraires nationaux au nombre de cinq, Six 
ou sept, spécialement aux endroits où l'administration centrale 
a besoin de la compréhension locale ? 

Le trajet Paris—Limoges est l’un des plus défectueux si l'on 
n'envisage que la seule traversée des villes. 

Je voudrais. monsieur le ministre, que vous vous penchiez 
sur cette requête inspirée par un souci d'administration locale, 
avec l'esprit de l'administrateur municipal éminent que vous 
êtes. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le ministre, j'ai eu l'occa- 
sion, il y a quelques mois, revenant d'Amérique du Sud où 
j'étais allé inaugurer l'exposition française de Bogota dont 
vous avez certainement connu le succès, de m'arrêter, aux 
Antilles francaises et à la Guyane. Ce séjour — très court — 
m'a permis de prendre contact avec les préfets de ces dépar- 
tements, les chefs des administrations locales, les dirigeants 
des différents organismes qui existent là-bas et notamment des 
chambres de commerce. 

J'ai pu ainsi entendre un certain nombre de requêtes et de 
doléances. Toutes ces requêtes et doléances, bien entendu, ne 
concernent pas exclusivement votre départment ministériel, 
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mais je veux vous faire part, à l'occasion du vote de ce budget, 
Je celles qui intéressent en particulièrement le ministère 
qui relève de votre autorité. 7 

C'est ainsi qu'aux Antilles on réclame une politique du tou- 
‘se, 
, il est navrant de constater que, dans les îles voisines, le 
ourisme est considérablement développé, tandis qu'à la Gua- 
deloupe et à la Martinique il n'existe pratiquement pas. 

Je sais qu'il y a des initiatives privées. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de bien vouloir les aider, les stimuler 
ct, au besoin, si elles sont insuffisantes, d'en susciter d'autres. 
industrie touristique serait extrèémement profitable pour 
l'économie de ces îles. 

Ces îles, vous le savez, ont une population très dense, 
quelque 200 habitants au kilomètre carré, 11 faut assurer une 
activité à tous ces habitants et cela n'est pas sans difficulté. 
Aussi serait-il très utile de créer et de développer cette indus- 
trie. 

Ces îles enchanteresses ne le cèdent en rien aux îles voi- 
sines. Malheureusement, rien n'a été fait au pont de vue 
touristique. Je vous demande done, monsieur le ministre, d'étu- 
dier cette question et de l’étudier sérieusement. 

Mais cette industrie exige une politique routière, une poli- 
tique des ports. 

certaines routes sont excellentes, d'autes au contraire sont 
dans un état lamentable. 

Les ports sont à développer, à moderniser. 

Je souhaite que des ingénieurs de votre ministère étudient 
ces questions et que vous établissiez un programme d'action 
pour donner à ces es l’essor qu'elles peuvent espérer, afin 
qu'elles ne se croient pas abandonnées. 

Quant à la Guyane, les problèmes qui se posent sont quelque 
peu différents. 

La Guyane, grande comme un département français, compte 
pe» | 30.000 habitants dont 2.000 à 2.500 Européens, et 
encore 

Ce pays, monsieur le ministre, considère qu'il est complète- 
ment déshérité. I a contre Jui cette défaveur d’avoir été, pen- 
dant de trop longues années, le lieu d’exil des condamnés aux 
travaux forcés. Quoiqu'il en soit, pour les habitants de là-bas, 
personne ne semble s'intéresser à lui. 


Or, les Guyanes voisines, la Guyane hollandaise et la Guyane 
snglaise, sont en plein développement, développement indus- 
tel, agricole et mème touristique. 

En Guyane française, nous sommes très en retard. Sans doute 
il faut commencer par des prospections. 

IL existe là-bas d'immenses possibilités: Exploitation des 
furèts, création et développement de cultures vivrières; il y 
avait autrefois des rizières, elles ont été abandonnées. Prospec- 
tion de mines: mise en exploitation des gisements de bauxites 
et de minerais d’or. J'ai donné, lorsque J'appartenais an Gou- 
vernememt, des instructions pour que cela soit entrepris. 


Mais tout cela ne peut être réalisé, monsieur Je ministre — 
et je reviens au point qui vous intéresse — que s'il existe des 
moyens pratiques de communication, 

Je vous supplie de penser aux moyens de communication 
indispensables à ce pays, en particulier à une communication 
essentielle, à la route qui relie Cayenne à Saint-Laurent-du- 
Maroni. Cette route, longue d’environ 300 kilomètres, n'est pra- 
tcable que sur 100 kilomètres, Sur les 200 autres kilomètres 
il n'y à qu’une piste difficilement utilisable. 


La conséquence en est qu’on est dans l'obligation parfois 
d'importer à grands frais, par exemple des fruits du Brésil, 
tandis ps sont produits dans la partie Nord du pays, mais ne 
peuvent être transportés à Cayenne, parce que la route est 
impraticable. Pourtant cette route, paraît-il, a été inaugurée 
quatre fois, c’est du moins ce qui m'a été dit, Je souhaite, 
monsieur le ministre, qu'elle soit inaugurée encore une fois, 
mais définitivement. 

Je souhaite également que la même mission de fonctionnaires 
que je vous ai suggéré d'envoyer aux Antilles se penche sur 
le problème des ports et des terrains d'aviation et du tourisme, 
non seulement à Cayenne mais dans tout le département de 
la Guyane, et notamment aux îles de Salut, de sinistre mémoire, 
où il est probablement possible de construire un port en eau 
profonde, Je sais que ces projets exigent des études, Aussi 4° 
ne veux que vous les signaler en vous priant instamment de 
les faire entreprendre et je serai satisfait, monsieur le ministre, 
si, avec la promesse de ces études vous prenez l'engagement 
de consacrer à ce territoire les crédits nécessaires pour termi- 
ner, enfin, cette route de Cayenne à Saint-Laurent-du-Maroni. 

Si le Journal officiel, qui sera lu là-bas, pouvait enregistrer 
vofre promesse, vous donneriez à ces populations, qui parfois, 
non sans raison, se désespèrent et se considérent comme 
oubliées, des raisons d'espérer; elles auraient la certitude 


qu'elles ne sont plus considérées comme déshéritées, elles y 
puiseraient des raisons nouvelles d'aimer notre pays. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. André-Francois Mercier, 


M. André-François Mercier, M. Ramonet, vient de vous entre 
tenir de la remise en état, dans les grands centres, des routes 
à de grands itinéraires, 

e me permets, à mon tour, d'attirer votre attention, mon 
sieur le ministre, sur un itinéraire qui n'est pas ordinaire, car 
il ne part pas de Paris. | 

IL s'agit d'un itinéraire routier qui, dans l'avenir, devrait 
prendre une importance considérable, à la fois pour les échan- 
ges économiques et touristiques avec l'Est européen et pour la 
mise en valeur des régions de France qui, petit à pelit, tom- 
bent en désuétude par suite de l’eppauvrissement agricole, Je 
veux parler du grand itinéraire routier Océan-Suisse. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu'un groupe parlemen- 
taire s’est constitué à ce sujet et qu'une douzaine de départe- 
ments seraient traversés pe cet itinéraire, Une centaine de pare 
lementaires sont très intéressés par ce projet. 

Dès lors, monsieur le ministre, deux problèmes essentiels 
se posent, d'abord un probième de financement, Vous disposez 
de crédits pour la remise en était des voies traversant les villes 
de cet itinéraire. Il n'y à pas de raison que ce soient toujours 
les grands itinéraires routiers qui profitent de ces crédits. 

Le deuxième problème — et je crois que sur ce point vous 

ourriez, monsieur Je ministre, nous donner facilement satis- 
action, car il ne pose pas de question financière — est celui 
de l'unification du numérotage des routes nationales qui consti- 
tuent cet itinéraire. I y aurait une douzaine de tronçons de 
routes nationales à unilier, En donnant un numéro unique à 
toutes ces routes, vous amorceriez une campagne en faveur de 
ce grand itinéraire promu à un grand avenir surtout si, comme 
nous l’espérons — nous aurons l'o’casion d'en reparler à propos 
d'autres chapitres — vous aidez à remettre en état le port de la 
Pallice-la Rochelle, premier port de l'Atlantique construit en eau 
profonde et qui n'a pas besoin de crédits pour les dragages. 
Ce port pourrait recevoir dans l'avenir des bateaux importants, 
allant jusqu’à 40,000 lonnes, de grands navires molernes trans- 
portant des marchandises qui, si nous n'y veillons pas, mon- 
sieur le ministre, iraient dans les ports étrangers d'Amsterdam 
ou d'Anvers. 

Je vous remercie d'avance, monsieur le ministre, des indica- 
tions que vous voudrez bien me donner sur ce point. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. J'ai très bien compris les 
préoccupations de M. Ramonet. Je Jui confirme que ses 
aj-préhensions sont jartagées, en eflet, par tous les maires de 
toutes les villes de France qui sont traversées jar une route 
nationale. 

Moi-même, à diverses reprises, je me suis élevé contre le 
caractère un peu inhumain qui s'altachait à des décisions refu- 
sant automatiquement l'intervention de l'Etat pour l'améliora- 
tion des trottoirs, celui-ci se bornant à secerer des subven- 
tions pour la chaussée. 

Depuis que je vois ces problèmes du faubourg Saint-Germain, 
j'avoue en toute franchise que l'optique municipa:e — Dieu 
sait si elle est justifiée! — ne tent pas suffisamment compte 
des besoins de la voirie nationale en ce qui concerne la chaus- 
sée non seulement dans n0s campagnes, mais aussi dans nos 
villes. 

J'ai dunné des instructions à mes services pour rechercher 
si, dans certaines conditions exceptionnelles — des mesures 
générales nécessiteraient non pas des millions, mais des mil- 
liards — l'Etat ne pourrait pas intervenir dans la réfection des 
bordures. En ce qui concerne les chaussées défoncées en rai- 
son du voisinage de bases d'aviation, en particulier, j'ai indi- 
qué à M. Rousselot que des négociations élaient en cours pour 
le partage des dépenses. 

Si ces négociations aboutissent, comme je l'espère, nous pour- 
rons, avec les crédits dont nous disposerons, faire davantage 
de travaux et, par conséquent, donner satisfaction à des derman- 
des très légitimes telles que celles présentées par M. Rousselot 
et par M. Louvel. 

L'absence d'élan touristique aux Antilles a préoccupé le Gone 
vernement à telle enseigne que j'ai fait inscrire au +R de 
1955 un crédit de un million de francs pour la création d’un 
organisme touristique aux Antilles. 

En ce qui concerne la Guyane, je vais répondre à la fois À 
M. Louvel et à M. Gaumont qui était déjà intervenu sur ce 
sujet au début de la discussion, 

IL y à, en eflet, beaucoup à faire, en particulier pour la route 
qui relie Cayenne à Saint-Laurent-du-Maroni. 
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Si ma bonne volonté est entière, mon pouvoir d'intervention 
esttrés limilé, puisque les crédits dépendent du F. L D. 0. M. 
e! soni gerés par le ministre des affaires économiques. 

J'interviendrai de nouveau auprés de mon collègue pour que 
la construction de celte route soit poursuivie. 

Je réponds à M. Louvel qu'un très bel hôtel est actuel- 
lement en consiruetion à Cayenne, On peut donc espérer que, 
progressivement, par le nombre et la qualité des visiteurs, un 
apport économique pourra faire bénéficier celte vaillante popu- 
lition de quelque soulageraent. 

Ce projet de liaison Océan-Suisse n'a pas échappé au Gou- 
vérneinent. 

Grâce aux travaux de chambres de commerce, de conseils 
genéraux, de municipalités, de groupement divers, nous avons 
le singulier bonheur de disposer, à la direction des roûtes, d'une 
Carte qui fait apparaitre que, sur une bande de 300 kilomètres 
de largeur, une demi-douzaine d'itinéraires différents nous sont 
proposes, 

M. Edouard famonet. Pour deux ports seulement, 


M. le ministre des travaux publics. Je ne parle pas actuel 
lement des ports maïs des routes, 


M. Marcel Perrin. Nous ne sommes d'accord ni sur les tun- 
neis, o! sur les itinéraires des routes, 

M. le ministre des travaux publics. Les solutions proposées 
sont toutes extrèémement intéressantes, mais présentent peut- 
être le petit inconvénient de ne pas diminuer La coût de l’opé- 
ralion. Nous sommes en train d'étudier ces différents itiné- 
raires qui se recoupent, s'entrelacent, se croisent, se perdent, 
quais se retrouvent toujours et j'espère que nous aboutirons 
à une solution. 

M. Mercier voudra bien croire que l’homme qui lui répond 
à ‘'outes les raisons de souhaiter que nous aboutissions. 

Nous avons étudié la question de la modification du numéro- 
tige des routes, 

Cela parait très simple et n'est pas à vrai dire tellement 
cotmpiiqué qu'il faille avoir recours spécialement à un mathé- 
malicen pour résoudre ce problème. 

H y a un très léger ennui, On n'imagine pas à quel point la 
modilication du numérotage des routes coûte ther. 

Personne, à part quelques experis topographes, n'est très 
fer, carte en main, la nuit, surtout quand il y a du brouillard. 

Tous les automobilistes ont des souvenirs de parcours qu'ils 
ont empruntés au cours desquels ils ont abouti à cent kilo- 
métres du Éeu où ils voulaient aller. 

Il est ceriain que les ponts et chaussées ont droit, à ce 
moment-là à toutes les invectives de la part des automobilistes. 

J'attire l'attention de l'Assemblée, et de M. Mercier pius Spé- 
c'alement, sur la dépense, Cette question de la modification 
du numérotage des routes nous tient tous à cœur; elle nous 
est même très chère, 

M. le président. La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot, Je désire apporter une précision afin 
qu'il n'v ait pas d'équivoque. 

En ce qui concerne les crédits affectés aux routes surchargées 
à le trafic des véhiculés lourds américains, je comprends 
en que l'armée américaine rembourse une partie des dépenses 
au budget national. Je voud'ais surtout qu'à l'avenir des crédits 
supplémentaires soient accordés aux afin qu'ils 
puissent faire face à l'entretien anormal dont j'ai parlé. 

1 me le ministre des travaux publics. J'ai bien entendu M. Rous- 
elot. 

M. le président. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. En parlant en faveur des Antilles et 
de la Guyane j'ai voulu tenir Ja promesse que j'avais faite aux 
dirigeants des administrations locales et des chambres de com- 
merce, d'intervenir auprès du Gouvernement de me faire l'avo- 
cat de leurs causes, 


Je l'avais d’ailleurs fait auprès de M. Chastellain, votre prédé- 
cesseur, alors mon collègue aux travaux publics. À l'époque, 
il m'avait fait la même réponse et m'avait renvoyé au 
F. I. D. O. M. 

Il y aurait beaucoup à dire sur cet organisme. Pour aujour- 
d'hui, je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir 
vigoureusement auprès de lui comme vous venez de me le 
promettre et comme je le ferai moi-même. 

Dans ces départements d'outre-mer où l'amour de la France 
est resté si vivace, le visiteur métropolitain est accueilli de 
facon touchante, 

Les populations de ces terres qui ont reçu plusieurs ministres, 
notamment M. Claudius-Petit, M. André Morice et moi-même, 
seraient déçues si elles constataient que ces visites ne sont pas 
euivies de résultat. 

Je vous confie leur sort et vous demande d'exiger du 
F. 1. D. O. M. l'affectation de crédits pour l'achèvement des tra- 
vaux sur la route en cause et dont l'état actuel constitue un 
véritable scandale. 


M. le président. La 
publics. 
. M. le ministre des travaux publics. J'ai entendu M. Louvel et 
je l’assure que si la nécessité s'en faisait sentir, j'irais me 
rendre compte sur place. 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


parole est à M. le ministre des travaux 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Travaux publics, transports et tourisme (I. — Travaux publies, 
transports et tourisme) (suite) (n°* 9300, 9540, — M. François 
Benard, rapporteur) ; 

Education nationale (n°s 9287, 9591, 9685. — MM. Simonnet 
et Marcel] David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures) ; 

Eventuellement, travaux publics, transports et tourisme (1. — 
Travaux publics, transports et tourisme) (suite) 9300, 
9540. — M. Benard, rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n°s 9291, 9466, 9520. — M. Burlot, rap- 
porteur) (durée prévue: six heures) ; 

Relations avec les Etats associés (n° 9297, 9648) (durée pré- 
vue: deux heures) ; 

Monnaies et médailles (n°* 9305, 9618. — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; 

Légion d'honneur et Ordre de la Libération (n°* 9306, 9656) ; 

Logement et reconstruction (n°° 9303, 9640. — M. Pierre Cou- 
rant, rapporteur) (durée prévue: dix heures) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 92806) 
(durée prévue: douze heures) ; 

Radiodiffusion-télévision française (n° 9309, 9627. — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) (durée prévue: quatre heures); 
i Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) (durée prévue: quatre 

eures) ; 

- 478 affaires économiques et plan (I — Charges com- 
munes) (n° 9288) (durée prévue: cinq heures) ; 

Loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 9414). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la première séance de ce 
jour à été aftiché et distribué, 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développemeut des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (L — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n°* 9300-9540), 

Pratiquement l’ensemb'e des temps de parole est épuisé. Je 
fais done appel à la brièveté de tous, afin que l'horaire établi 
soit le moins possible dépassé. 


[Article 1% (suite).] 
Etat A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à continué l’exa- 
men de l'état À et a commencé la discussion du chapitre 35-21, 
ainsi libellé et doté: 


CINQUIÈME PARTIE 
Travaux d'entretien. 


« Chap. 95-21, — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
17.762.030.000 francs, » 

La parole est à M. Sibué, pour soutenir sa demande de dis- 
jonction. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. Les raisons er 
militent en faveur de la disjonction du chapitre 35-21, demandée 
par la commission des moyens de communication ont été ex 
sées dans le rapport que j'ai présenté au début de la discussion 
du budget. 


Elles sont d'ailleurs développées dans le rapport de M. Benard, 
fait au nom de la commission des finances. 


J'ai dit que la commission des moyens de communication 
reconnaissait l'effort accompli pour que les crédits soient en 
augmentation par rapport à ceux de 1954. 


Ils sont augmentés effectivement de 20 p. 100, 


Toutefois, les crédits nécessaires à l'entretien normal des 
routes nationales, évalués au plus juste, sout au moins de 
l'ordre de 28 milliards de francs alors que le crédit inscrit 
est de 17 milliards, Encore faut-il tenir compte du retard pris 
dans ce que l’on appelle l'entretien différé. Aussi la commis- 
sion a-t-elle cru devoir, comme elle l'avait fait l'an dernier, 
appeler l'attention de l’Assembée sur le danger grave qui 
menace le réseau routier national, puisque chaque année le 
retard en matière d'entretien se creuse davantage et que les 
crédits nécessaires ne croissent pas en progression arithmé- 
tique, mais augmentent en progression géométrique lorsque 
l'entretien n'est pas suffisant. 

C’est la raison pour laquelle nous avons estimé indispensable 
que l’Assemblée manifeste unanimement son opinion pour per- 
mettre à M. le ministre des travaux publics de demander à 
son collègue des finances une lettre reîtificative augmentant 
sensiblement les crédits d'entretien des routes nationales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. François Benard, rapporteur. La commission des finances 
demande que le chapitre 35-21 soit réservé pour les raisons que 
M. Sibué vient de développer et parce € nous avons disjoint 
tout à l'heure un chapitre sur lequel nous voudrions voir 
reporter le crédit en discussion. 


M. le président, La réserve, demandée par la commission, est 
de droit, 
Le chapitre 35-21 est réservé. 


« Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations, 4.552.613.000 francs. » 


La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Monsieur le ministre, à propos de l’entre- 
tien des voies de navigation, je vous signale que les travaux 


de nettoyage du canal de l'Est sont effectués tous les ans, à 
une période qui gêne beaucoup l'agriculture. 

L'ouverture des vannes coïncide presque toujours avec les 
travaux de fenaison. De nombreuses réclamations ont été 
faites à ce sujet. 

Le choix de la date ne dépend peut-être pas de vous; il 
résulte d'une entente internationale, Néanmoins, serait-il pos- 
sible d'obtenir que la mise en chômage de ce canal ne soit pas 
entreprise avant le 1 août de chaque année ? 


Par ailleurs, et ceci fait partie de vos attributions, la Meuse, 
qui traverse le département, a besoin d’être nettoyée et dra- 
guée, ce qui nécessiterait des crédits importants. 

Ce projet mériterait d'être étudié en raison de l'importance 
qu'il revêt. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je prends acte des observations de 
M. Rousselot. 


M. le t. M. Sibué, rapporteur pour avis, demande la 
disjonction de ce chapitre. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur avis. Je demande Ja disjonction pour 
les mêmes raisons qui ont déjà été développées l'an dernier, 


Le réseau des voies navigables est en péril. Des accidents se 
produisent chaque année. L'augmentation prévue ne nous paraît 
pas suffisante. Elle est de l’ordre de 900 millions de francs 
alors que la commission des finances avait évalué à 1 milliard 
et demi l'augmentation indispensable pour éviter des dégâts 
trop graves et irréparables sur nos voies navigables. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


_M. le ministre des travaux publics, Je ne sais pas si la tac 
tique de la aisjonction réitérée est très bonne. Je me permets 
de le demander à l'Assemblée et à la commission des moyens 
de communication. 


Depuis plusieurs années, les crédits d’entretien avaient dimi- 
nué comme la peau de chagrin. cette année, un changemené 
se produit: pour les voies navigables, :es crédits sont augmen- 
Ee rs quart. C’est là un accroissement de dotation impor- 

n 

J'entends bien qu'il faudra probablement faire mieux dans 
les années prochaines. Je me demande toutefois si la tactique 
= consiste, en présence d’une augmentation de 25 p. 100, à 

emander la disjonction, est judicieuse. Je me permets de sou- 
mettre la question aux réflexions de chacun de vous. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 35-31. 


(L'Assemblée, consultée, ordonne la disjonction.) 


.M. le président, « Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entre- 
tien et réparations, 2.749.403.000 francs. » 


La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. M. André-François Mercier a déposé un amen- 
dement, ayant le même objet que ceux de . Gaborit et 
Ramonet et de MM. Michaud et Fouyet. 


Tous ces amendements ont trait aux crédits destinés à l’entre- 
tien et à la réparation des ports et qui sont insuffisants. 


Ces collègues souhaiteraient connaître la répartition des cré- 
dits de l’article 1%, notamment entre les s de Bordeaux, la 
Rochelle-Pallice et Nantes. Je demande à M. le ministre s’il peut 
nous fournir des précisions maintenant ou sinon nous les don- 
ner par lettre. 


M. le président. MM. Gaborit et Ramonet ont déposé un amen- 
dement n° 98 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 35-32. 


La parole est à M. Ramonet. 

M. Edouard Ramonet. Cet amendement a le même objet que 
celui qui vient d'être soutenu par M. Penoy. 

Je me réserve d'intervenir lors de l'examen du chapitre 53-34, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cabo- 
rit et Ramonet. 


(L'amendement, mis aux voir, est adomté.\ 
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M. le président. Un autre amendement, déposé par 
MM. Michaud et Fouyet et ayant le même objet que celui qui 
vient d'être adopté se trouve ainsi satisfait, 


M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 12 qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 35-32, 

La paroie est à M. de Vilieneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je veux vous entretenir, monsieur 
le ministre, du port de l'ile de :a Réunion. On a parlé cet apres- 
midi des îles des Antilles et du département de la Guyane, 
mais on n'a rien dit du département que j'ai l'honneur de repré- 
sente”. 


L'üe de la Réumon, perdue dans l'océan Indien, ne respire 
que par un seul havre, le port artiti“iel de Ja Pointe-des-Galets, 
dont 'insécurité et l'insuffisance notoires sont telles que toute 
la vie économique de l'ile est suspendue lorsqu'un raz de 
marée bouche le port, comme une grève bioque une usine. 


Le matériel portuaire n'est pas moderne. En revanche, les 
dockers sont très adroits et biea organisés. Les opérations de 
chargement et de déchargement se font en rade ‘orsque l'en- 
trée du port est obstruée. Elles sont alors si longues et si 


onéreuses qu'il arrive que des navires lèvent l'ancre et aillent 
décharger Madagascar ou à Maurice les marchandises des- 


tinées à a Réunion, qui y reviennent grevées de frais et en 
fort piteux état. 


Les services des ponts et chaussées assurent en mème temps 
le fonctionnement du port et celui des chemins de fer — ce 
peint est important, monsieur le ministre — ce qui se solde 
par un large déficit «u détriment de la collectivité, Vous 
savez en eflet que ‘e chemin de fer est en déficit d'au moins 
150 millions de francs C. F. A.; c'est la collectivité qui doit 
le combler par des taxes diverses, 


En ce qui concerne la réorganisation du port, de nombreux 
projets ont été éludiés., Je voudrais savoir ce que l'on compte 
faire à ce sujet. 


Etant dunné :es difficultés de fonctionnement du port. il 
importe d'en séparer la gestion de celle du chemin de fer. 
Je crois qu'à cet égard un projet doit sortir à la fin de cette 
année ou au début de l’année prochaine. Je voudrais, monsieur 
le ministre, que vous m'en donriez l'assurance. 


Je vais citer quelques chiffres qui montreront que :e port 
de la Réunion est un des plus chers du monde. 


Les marchandises supportent les taxes d'arrimage et de 
désarrimage. 


Cette dernière s'élève par tonne et en franes C. F. A. à 
261 francs pour les marchandises en sacs et en vrac, à 
#70 francs pour les essences et à 971 francs pour les marchan- 
dises diverses. 


Si e désarrimage se fait en rade, 11 faut majorer ces prix 
de 303, 430 et 1.131 francs, 


La taxe d’arrimage pour le sucre est de 219 francs la tonne, 
pour le rhum, de 731 franes et pour les marchandises diverses 
de 971 francs, taxes auxquelles il faut ajouter, lorsque l'opé- 
ration se fait en rade, 289 francs, Soi francs, 1.131 francs. 


Les chemins de fer perçoivent les taxes suivantes: droits 
de quai 631 franes 80 C. F, A. la tonne; surtaxe temporaire 
— en fait, elle est définitive — 263 francs 20; manutention, 
francs 20. 


L'arrêté n° 3572 reatif au fonds de garantie pour décharge- 
ment en rade, frappe les inarchandises d'une taxe de 
2% francs par tonne. 


IL faut encore payer 9,052 p. 10 de taxe de prestation de 
services sur la valeur totale de ces droits, soit {40 francs 
par tonne. 


En ce qui concerne les droits de magasinage au port — per- 
mettez-moi de ne pas m'appesantir sur les détails — des taxes 
diverses frappent le riz, suivant la qualité de la marchandise, 
la farine et le maïs. 


Un exempie : le ciment. Coûtant en France 10.459 francs métro- 

olitains, soit 5.225 franes C.F.A., il arrive à coûter à la 
ue 9.149 francs C. F. A., soit 18.000 francs métropoiitaine, 
mettez-moi de ne pas m'appesantir sur les détails — des taxes 
eur la transaction, de désarrimage, les droits du C.LR., ete., 
des frais de maga<inage. des frais bancaires, les frais spéciaux, 
auxquels s'ajoutent les dépenses de transport, la part du détail- 
lant, la perte et le remplacement des sacs 


le transport du port à Saint-Denis, distant de 24 kilomètres, 
coûte de 900 à 1.000 francs €. F. A. la tonne; le transport du 
port à Saint-Benoist, soit 40 kilomètres de pus, coûte 1.300 à 
1.400 franes la tonne, I y a, en plus, à payer une deuxième 
manutention, pour sortir des docks, au bénétice des chemins 
de fer. 


Vous comprenez, dans ces conditions, monsieur le ministre, 
que le prix de la vie est très élevé à la Réunion, 


Quels moyens envisagez-vous pour nous venir en aide ? 


Je vous propose une solution: d'abord réorganiser l'admi- 
aistration du port et du chemin de fer, en séparant le port du 
chemin de fer. 


La chambre de commerce prendra bientôt en charge l'outil- 
lage du port, mais avant que celte opération ne soit rentable, 
des investissements éeront faits et je coût de la vie ne pourra 
pas baisser, 


Par contre, si l'Etat prend à son compte une charge beaucoup 
plus jiuportante dans l'exploitation du port de la Réunion, 
comme c'est le cas en France où là charge pour le port de 
Bordeaux n'est pas la mème que pour les ports du Havre ou 
de Dieppe, notamment en ce qui concerne le dragaige, vous 
pourrez faire baisser de un à deux franes €. F, A. par kilo- 
gramme le prix de tous les produits à l'exportation et à l'im- 
portation: dans ces conditions, le pouvoir d'achat de la popula- 
tion augmentera. 


Non seulement vous devez vous pencher sur ce problème, 
mais il faut que vous le résolviez. C'est une question dont on 
par'e depuis deux ans, mas aucune solution n'est intervenue. 
Vous me renvovez au D. 0. M., mais le F. D. 0. M. n'est 
pas le Parlement, La Réunion est ue département français, nous 
dépendons donc de vous, 


D'autre part, le F. 1 D. 0.M. ne dispose que d'un certain 
volume de crédits, dans les limites duquel il fait ce qu'il peut, 
et noue Jui en rendons hommage. Mais ce n'est pas suffisant, 


Je demande plus de compréhension, En France, si un batean 
ne veut pas débarquer dans un port, il peut en choisir un 
autre. Chez nous, ce n'est pas possible, parce qu'il n'y a qu'un 
port. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux pubiics, Je n'ai pas très bien 
compris le sens de la question de M. Penoy. En effet, en ce 
qui “oncerne les crédits d'entretien, il n'y a pas de répartiton 
eutre les ports de la Rochelle-Pallice et de Bordeaux pour 
la bonne raison que Bordeaux. en tant que port autonome, ne 
ercoit pas de crédits d'entretien, tandis que la Rochelle-Pal- 
ice en touche, Ces ports sont placés sous des régimes différents, 
la comparaison est donc impossible, 


Je pense que c'est par ha<ard que la quest'on m'a été posée ; 
sinon elle aurait un carartére très désobligeant. 


Je répondrai à M. de Villeneuve qne si, comme i! le sait, aucun 
raz-le-marce n'a depuis deux ans, par bonheur, dévasté le port 
de la Pointe des Galets, c'est aussi parce que des améliorations 
progressives été apportées aux condit ons de dragace des 
ports de la Réunion et des Antilles, depuis que ces territoires 
sont devenus des départements français, sur le plan adminis- 
tratif s'entend, 


En ce qui concerne la question poste par notre collègue et 
qui est font importante, je lui donne ben volontiers mon accord 
sur le principe de la séparation du chemin de fer et du 
port. 


Ceite solution, d'ailleurs, se rapproche maintenant de <a réali- 
sation et, au moment où la chambre de commerce sera amenée 
à disposer d'une concession d'outillage qui permettra sous un 
nouveau rég.1n2 de mettre en roncurrence les manutentionnai- 
res, ce qui sera aussi probablement une source trés 1mportante 
de baisse des prix, l'Elai prendra certainement à sa charge les 
transformations qui seront à réaliser pour donner au port de 
la Réunion l'équipement d'infrastructure lui permettant d'être 
bien arrimé, ce qui, pour un port, et un minimum, 


J'ajoute enfin qu'une fois le chemin de fer séparé du port, une 
fois la concession d'outillage attribuée à la chambre de com- 
merce, une fois les travaux d'amélioration effectués au compte 
de l'Etm, une fois les manutentionnaires en eoncurrence les 
uns avec les autres, nous avons tout lieu de penser que la 
Situation du seul port de la Réunion sera transformée, Nous 
devons aboutir à ces résultats dans le courant de l'année 1955. 
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Nous pourrons alors réexaminer le problème du port de la 
Pointe Le Galets avec le semtiment que l'avenir, sans être 
complétement assuré, sera transformé par rapport au passé el 
au present, 


M. le président. La parie est à M. Je Vleneuve. 


M. Frédéric de Vilienmeuve. Monsieur le ministre, je prends 
acte de vos déclarations, 

J'insiste pour que, lorsque celle organisation sera réalisée, 
le but que vous poursuivez, qui est de faire baisser le coût 
de la vie, ne sot pas perdu de vue, puisqu'il est impossible 
d'augmenter le prix des mar‘handises où d'augmenter substan- 
liellement les salaires, 


M. le président. La parule est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Dar le r'gine actuel 
seul le F. L D. 0. M. peut intervenir, 

Nous réclamerons le rattachement du port avec beaucoup 
plus de force dés l'instant où le nouveau sera tres 
semblable à celui d'un grand nombre de ports français. 

Nous épauleronus vos effurs pour obtenir ce rattachement, 
conne nous comptons sur votre appui. 


M. Frédéric de Villeneuve. 11 fait! abaisser le coût de la vie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics. Ben entendu, mon cher 
collègue, on he va pas procéder à un ratitachement qui cous- 
ttue un travait supplémentaire pour le ministére des travaux 
publies, si ce n'est pour intervenir davantage dans l'activité 
ser et faire baisser le coùt de la vie. 


M. Frédéric de Villeneuve. Jusqu \ 9n rien 
obtenu. 


M. le ministre des travaux pubiics. A lerndlez! 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur de Villeneuve ? 


M. Frédéric de Villeneuve. Je le relre, monsieur Je prési- 
dent. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. le ministre des travaux publics. M. Pinvidie a déposé nn 
amen lement n° 140 tendant à réduire d'un million de francs le 


crédit du chapitre 25-32, 
La parole est à M. Pin idie. 


M. Joseph Pinvidie. Mon-ieur le ministre, j'ai déjà eu l'hon- 
neur, de in'adresser à Vous 1 y à quelques jours pour m'elever 
contre la répartition des crédits d'eatreten des ports, 

L'effort réalisé jusqu'à présent Fa été au bénéiice des grands 
ports, parfois pour des travaux somptuaires ou de pre<Uge. 


Mais vous avez insufii-amment tenu compte de la rentabi- 
lite de cerlaiss pelils ports — que je ne citerai pas, car je n'ai 
pas l'intention de souleve: ue querelle rég'onale — dout je 
rendement est tres grand et que j'appellerai, pour la commodité 
de ja di-cuss:on, des ports à devises, 

I est inconte<tahie que l'on exvorte par ces ports de grandes 
quantités de marchandises et que, si pre ‘équilibre de la 
balance commerciale de la France se rétablit un peu c'est grâce 
aux exportations de ces marchandises, notamment des produits 
alimentaires que l'on dirge principalement vers l'Angleterre. 


Nous avons quelques petits ports en France dont les travaux 
publirs se sont complètement désintéressés pour n'accorder leur 
äl'enlion qu'aux grands, 

Je vous demande, monsieur ke ministre, de veilier dans Fave- 
nir, et au cours de l’année qui vient, tout particul:érement, à 
ce que des c-édits soient aflectés aux réparations qui s'imposent. 


L'urgence de certaines réparations est telle que vous ne 
pouvez plus tes différer, Ne croyez pas que, si ces ports ne sont 
pas réparés, les exportateurs auront recours à un grand port. 
Ce n'est pas possible, car les frais de transport de marchan- 
dises entre la zone de production où se trouvent ces petits ports 
et le grand port — je ne veux en ciler aucun mais mon argu- 
ment vaut pour tous les grands ports — les frais de transports 
par fer ou par roule auront pour résullat de multiplier par deux 
et quelquefois par trois les prix des produits exportés, qui, 
dès lors, ne seront plus compétitifs 


C'est pourquoi je vous demande de faire un effort en faveur 
des « ports à devises » que vous devez connaître et que je n'ai 
done pas à citer. 

Depuis trois onu quatre ans des digues donnent l''mpression 
qu'eiles vont céder, et vos représentants dans les départements 
vous rapportent qu'il est urgent de procéder à des réparations. 
Faiies-es, N'attendez pas que :e drame se produise. Sinon, 
nous pe’drons des devises, 

Si M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques avait été présent, je lui aurais demandé de vous donner 
le coup d'épaule qui s'impose. 

Un homme averti en vaut deux et quand il s’agit de vous 
il en vaut même trois, puisque vous êtes à la fois ministre des 
travaux publics. ministie de la marine marchande et ministre 
du touri-me. C’est de ce triple point de vue que je me suis 
adressé à vous. 

M. le ministre des travaux publics et des transports. J'assure 
M. Pinvidic que son appel sera entendu. 


M. Joseph Pinvidic. Et retenu ? 


M le ministre des travaux publics et des transports. ]l sera 
entendu dars le sens de « compris », 


M. Joseph Pinvidic. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 


M. le président. Maintenez-vons votre amendement, monsieur 
Pinvidie ? 

M. Joseph Pinvidic. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-42, au chiffre de 2.749 millions 
402.00 francs résultant de amendement que l'Assemblée 
adopts. 

{Le chapitre 35-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 99-23, — Etablissements de signalisation maritime 
— Fonctionnement, entretien et réparaiions, 1.121 miiliong 
francs. » — Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-21: 


SIXIÈME PARTIE 
Subventions de [onctionnement. 


« Chap. 26-21, — Routes, — Rembour-ement de frais à F'umon 
halionale des associations de tourisme, 210 millions de francs. 


M. Sibué à déposé un amendement n° 78 tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 30 millions de franes. 


La parole est à M. Sibué, 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement, que j'ai déposé 
au hom de la commission des movens de communication, se 
rattache à une observation que j'avais faite précétemment 
concernant l'insuffisance, selon nous, du erédit deetiné à la 
rémunération des ouvriers permanents des parcs des ponts et 
chaussées 

Nous avions demandé l'augmentation de ce crédit et j'avais 
suggéré, dès ce moment, à M. le ministre des travaux publics 
qu'il pourrait peut-être revoir les augmentations très sen- 
sibles du crédit prévu au chapitre 36-21 en vue du rembourse- 
ment des frais à l’union nationale des associations de tourisme 
pour les examens du permis de conduire. 

L'an dernier, en effet, cette question avait été examinée et 
M. Faraud no‘amment avait appelé l'attention du ministre sur 
certains scandales qui s'étaient produits dans la délivrance de 
permis de conduire, 

Un amendement indicatif avait été adopté et votre prédéces. 
seur, mons:eur le ministre, avait promis qu'une enquéte serait 
effectuée pour établir les conditions dans lesquelles ces scan- 
dales s'étaient produits. 

Nous avons attendu les résultats de l'enquête. Mais nous n’en 
avons plus entendu parier. 


Nous estimons que l'augmentation très sensible sur lan der- 
nier du remboursement de frais à l'union nationale des asso- 
ciations de tourisme est excessive. En effet, on invoque l’aug- 
mentation du nombre d'examens; or chacun sait que, l'union 
nationale des associations de tourisme étant rétribnée d'après le 
nombre de permis de conduire, il arrive très souvent que les 
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candidats au permis de conduire soent refusés et invités à se 
représenter à un nouvel examen, Celte pratique n'est pas tou- 
jours conforme à une saine politique en la matière. 

C'est pourquoi un crélit de 30 millions de francs pourrait 
être aballu au créait de ce chapitre et reporté au chapitre 
concernamt les ouvriers permaneïts des parcs des ponts et 
chaussées, de facon à permettre la titu'arisation d'un nombre 
plus important de ces ouvriers. Ce serait là, monsieur le minis- 
tre, une mesure normale dont les ouvriers des parcs vous 
seraient reconnaissant. 


M. le président. La paroie est à M. le rapportçur. 


M. le rapporteur. La comimnis-ion des finances est au regret de 
ne pas être d'accord, pour une fa'<, avec la commiss on des 
movens de communication et du tourisme. 

En effet, un transfert de erédit de ce chaptre à un autre 
ne serait pas un bon moyen de sa'isfare le désir qu'a exprimé 
M. le rapporteur pour avis. 

Les sommes inscrites à ce chapitre sont ind'spensables pour 
mére s à l'Union natiunale des associations de tourisme de 
aire passer les examens du permis de conduire. Si elles ne 
lui étaient plus attribuées, il faudrait créer tout un corps nou- 
veau de fonctionnaires et trouver d'autres crédits pour les rému- 
nérer. 

Il vaut donc mieux, à notre avis, s'en tenir à la formule 
actuel'e, d'autant plus que, Fannée dern ère, l'Assemblée avait 
décidé d'accorder les subventions à l'E. N. A. T. à la suite d'une 
tès longue discussion. 

IL n'est pas nécessaire de revenir sur ce sujet. 


M. le président. La parole e-t à M. Peytel, 


M. Michel Peytel. Je m'exeuse de dire à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication, que la 
pes de cette commission ha pas été aussi netle qu'il à 

ien voulu le dire. 


La commission s'est émue de ce que les résultats de enquête 
qu'elle avait demandée l’année dernière, an cours de .a discus- 
sion du budget, au précédent mnistre des travaux publics, 
aient pas élé poriés à sa connaissance, 

Certains abus lui avaient, en effet, été signalés et c'est pour 
ob'enr des précisions à leur sujet que la commission avait 
envisagé cette réduction de crédit, Pour le cas où cette réduc- 
lion serait maintenue, elle avait proposé l'affectation des cré- 
dits ainsi dégagés à l'objet que vient d'indiquer M. le rappor- 
teur pour avis. 

Je Lens à dire que la véri‘able question, posée de facon très 
nelle, était, pour la commission, de connaître les résultats de 
l'enquêle qui avait été demandée par l'Assemblée l'année der- 
nière au sujet des abus signalés quant à certaines pratiques de 
l'Union nationale des associations de ‘ourisme. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir nous donner 
ces informations. 


. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. chers collègues, en 
ce qui concerne l'U. N. À. T., il y avait eu, en eflet, l'année 
dernière, des difficultés. 

Aussi une enquêle avait-elle été demandée; elle a été effec- 
luée. Nous avons fait inculper trois agents qui ont même été 
arrèics. 

Depuis ces inculpations et ces arrestalions, il n'y a plus eu 
aucune piainte. 

Ainsi que l'a demandé M. le rapporteur de la commission 
des finances, il serait bon que l'Assemblée décidät de main- 
tenir le crédit à ce chapitre, sous peine d'empêcher l'Union 
nalionale des associations de tourisme de continuer sa tàche 
qui, dans l'ensemble, est effec'uée dans de très bonnes condi- 
hons et probablement à des prix de revient aussi bas que 
possible. 


M. le president. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. ler. eur pour avis. M. Pexiel a semblé indiquer, très 
courtoisement d'ailleurs, que je n'avas pas rapporté fidéle- 
ment la position prise par la commission des moyens de com- 
munication, 


Je regrette de dire à notre collègue que c'est précisément 
Pour le motif que j'ai indiqué: l'insuffisance des crédits des- 


tinés à la rémunération des ouvriers permanen’s des pares, que 
la commission m'a chargé de présenter en son nom cet amen- 
dement qui tend ainsi à un transfert de crédit d'un chapitre 
à un autre. 

Sauf erreur de ma part — et je m'en excuserais je ne 
pen-e pas avoir délormé là pensce de la commission, 

Mais puisqu'il ne semble pas que l'accord réalisé ou que 
j'ai cru téalisé subsiste aujourd'hui, je maiatens cet amen- 
dement en non nom personnel et non pas au nom de la com- 
mi-sion, 


M. Roger Morève. Au non de la majorité de la commission, 
M. le rapporieur pour avis. Je mainiiens en lout cas et 


M. Pevtel l'a signalé égaiement que da commission avait 
manilesté son mécontentement de n'avoir jamus eté informés 
des su'tes données à la demande d'enquèle qu'elle avait elle- 
formuiée l'an dernier. 


M. Michel Peytel. Tout à fai d'accord, 


M. le rapporteur pour avis. L'autre part. je regrette également 
de ne pus ètre en accord complet — je parle en ce moment en 
nom personnel — avec M. le rapporteur de la cormmission 
des finances. 

Je regrette que la direction générale des routes, qui est res- 
ponsable à la fois de la construction, de leutrelien'des routes, 
de la sécurité, de tout ce qui à trait à la circulation rouliere, 
n'ait pas également dans ses attributions la délivrance des 
permis de conduire. 

On nous à dit: il faudra créer des corps de fonctionnaires 
nouveaux. Peut-être, En tout cas, elle la fuit pendant un cer- 
lain temps. 

Quant à savoir si l'union nationale des associations de tou- 
risme le fait à un prix de revient inférieur, c'est encore une 
question qui pourrait ètre discutée, 

Pour ma part, je maintiens l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis obligé de demander 
à l'Assemblée de repousser l'aruendement présenté par M. Sibué 
en son nom personnel, 

Le systéme actuel fonctionne convenablement, I y à eu un 
aceroc l'an dernier; il a été réparé, 

Le systéme fonctionne done et, à moins que l'Assemblée ne 
désire — c'est une question de principe — voir créer un corps 
de fonctionnaires qui seraient chargés de faire passer les permis 
de conduire, avec toutes les difficultés qui en résulteraient, je 
lui demande de bien vouloir repousser l'amendement, J'y atla- 
che une très grande importance. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué, 
repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Faraud à déposé un amendement n° 90 
tendant à réduire de 50 millions, à Utre indicalif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Jean Guillon, pour soutenir l'amende- 
lient. 


M. Jean Guitton. Cel amendement a le même objet que celui 
de M. Sibué qui vient d'être repoussé. 


M. le président. Une fois de plus, je dois déplorer que des 
auteurs d'amendement omettent d'accompagner leur texte d un 
expose Sommaire, qui permettrait à ja présidence de savoir 
si les amendements déposés à un même chapitre doivent être 
soumis à discussion commune. 

M. Jean Guitton. M. Sibué à défendu si éloquemiment le sien, 
an nom de Ja commission, que je n'aurais sans doute rien pu 
ajouter d'autre qui soit de nature à modilier le vote mainte- 
nant acquis. 

Je retire l'amendement de M. Faraud, 


M. le président. L amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 36-21, au chiffre de 210 millions 
de francs. 


(Le chapitre 36-21, mis aur voir, est adopté.) 
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« Chap. 36-22. — Routes, — Participation forfaitaire de l'Etat Monsieur 1e ministre, nous vous connaissons suffisamment 
aux dépenses de personnel de la voirie départementale de la pour savoir que vous ne considérez pas l’industrie touristique 
Seine, 118.679.0N) francs. » — (Adopté.) et plus particulièrement l'industrie hôtelière comme une acti- 


SEPTIÈME PARTIE 
Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de réparations civiles, 
61.881.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 


justice et 


HUITIÈME PARTIE 
Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices non frappées de 


déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 
« Chap. 38-02, — Mépenses des exercices clos (moyens des 
éervices,. » — (Mémoire.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
DEUXIÈME PARTIE 
Action internationale. 


« Chap. 42-91, — Subvent'ons diverses, 11.409.090 francs. » 
— (Adoplé.) 
QUATRIÈME PARTIE 


Action économique. — Encouragements et interventions. 


« Chap. 41-31. — Ports marilimes. — Subventions aux ports 
autonomes, 467.955. francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-41. — Chemins de fer. — Subven- 
tions annuelles aux entreprises de chemins de fer d'intérêt 
local et de tramways, 17.098.000 francs, » 


La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot, Au sujet de la suppression de certains 
tronçons de lignes secondaires, je Voudrais demander à M. le 
min'etre ce qu'il compte faire des subvent'ons vereées par les 
communes pour permettre Ja création de ces lignes. Les com- 
unes ont été obligées de verser ces subventions, mais le 
tratic ayant diminué, on supprime les lignes. 


Je sais que l’on pourrait peut-être créer des lignes d'auto- 
cars, mais elles ne rendraient pas les mêmes services. 


M. le président. M. Marcel Noël a demandé Ja disjonction du 
chapitre 41-41. 


M. Marcel Noël. Je retire cette demande. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, 
Personne ne demande plus la parole ?... 


_Je mets aux voix le chapitre 41-41, au chiffre de 17 mil- 
lions O98.000 francs. 


(Le chapitre 44-41, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-61. — Direct'on générale du tou- 
risime., — Subventions aux organiemes de tourisme, 1%) mil- 
lions de francs. » 


M. Penoy a déposé un amendement n° 14 tendant à rédure 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, faute de trouver dans 
ce projet de budget le chapitre dont nous aurions tous souhaité 
l'inscription — je n'en doute pas — je me vois contraint d'in- 
tervenir à l’occasion de la discussion sur les subventions aux 
organismes de tourisme, pour regretter que le Gouvernement 
s'obstine à refuser le remboursement des charges fiscales et 
sociales aux industries touristiques. 

J'ai déjà déposé une proposition de résolution avec plusieurs 
de mes collègues pour réclamer cette mesure d'une équité 
absolue. Notre commission des moyens de communication s'est 
unanimement rangée à ce souhait émis, d'autre part, par l'en- 
semble des organisations nationales professionnelles intéres- 
re 4 sans qu'hélas! le Gouvernement lui ait fait le moindre 
cho. 


v.té m neure. 

Vous savez comme nous les rentrées appréciables de devises 
étrangères qu'elle nous procure, Mais l'industrie hôtelière fran- 
caise, surchargée de taxes fiscales et supportant de lourdes 
charges sociales — le bien-fondé de ces dernières n'est nulle- 
ment en cause ici puisqu'elles correspondent à une amélio- 
ration de la conditton salar ale dont tous nous nous 1éjonis- 
sons — est, malgré les efforts de la profession, chère. trop 
chère pour des bourses moyennes. 

Or, aujourd'hui, si l'époque des palaces n'est pas révolue, 
nous en sommes à un stade où le tourisme est ouvert à tous 
et je pense aux étrangers de condition modeste pour qui un 
voyage en France serait la réalisation d'un souhait qu'ils 
caressent depuis longtemps. Seuls les prix pratiqués dans notre 
pays les retiennent. 

En remboursant les charges sociales et fiscales à nos hôte- 
Lers recevant une cl'entèle étrangère, vous améliorerez, mon- 
sieur le ministre, la situation de trésorerie de la plupart de 
ces entreprises et vous permettiez des diminutions de prix 
sensibles, pour peu, soit dit en passant, que l'hôtellerie 
applique en compensaton la formule du pr:x « tout compris ». 


Par cet amendement que je vous demande d’adopter, mes 
chers collègues, vous marquerez votre volonté de voir inclure 
l'industrie hôtelière dans la gamme des industries bénéficiaires 
de ces remboursements. 

Et je rappelle qu'au chapitre 44-13 du budget des affaires 
économiques un crédit de 53 milliards est inscrit à cet effet 
contre 45 milliards votés en 1954 J'ose espérer, monsieur Je 
ministre, que. sur ces K milliards supplémentaires, dont einq 
correspondent à un ajustement &ux besoins réels, les besoms 
de l'industrie hôtelière sont pris en considération. J'aimerais 
en avoir l'assurance. 


M. le président. M. Dufour à déposé un amendement n° 31 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 44-61, 

La parole est à M. Barhélemy pour défendre cet amen- 
dement. 


M. André Barthélemy. L'exposé des motifs de cet amendement 
a déjà été développé par M. Dufour. 
Je ne veux pas reprendre sa démonstration. 


Cet amendement tend simplement à prulester contre l'insuf- 
fisance des-subventions accordées aux organ'smes de tourisme 
populaire. 11 tend également à demander une meilleure répar- 
tion de ces subventions qui doivent être attribuées à toutes les 
associations, y compris la plus importante, Tourisme et Travai.. 

Voilà pourquoi tous ceux qui, dans cette Assemblée, veulent 
défendre le tourisme populaire doivent voter cet amendement, 


M. le président. M. Bemird, au norg de Ja commission des 
finances, a déposé un amendement n° 70 tendant à réduire 
de 3.600.000 francs le crédit du chapitre 41-61. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission des finances a demandé Ja 
suppression d’un crédit de 3.600.000 francs au chapitre intituié : 
« Subventions aux comités régionaux de tourisme ». 


Je ne veux pas revenir sur un problème que j'ai longuement 
développé à celte tribune; je dis seulement que, l'année der- 
nière, au moment de la discussion du budget des travaux 
publics, le Gouvernement proposa, par lettre rectificative, des 
créations d'emplois afin de réorganiser complètement, de bou- 
leverser de fond en combie, les comités régionaux de tourisme. 

La commission des finances s’est étonnée, cette année, de 
ce qu'aucune suite ne fût donnée à cetle idée. On se borne, en 
effet, à demander des crédits pour renforcer les comités régio- 
naux de tourisme. 

La commission des finances reconnait, certes, qu'il faut des 
moyens pour organiser les services du tourisme en province, 
mais elle voudrait savoir quelle est la politique en la matière 
et considère qu'il est inutile de poursuivre des errements 
condamnés l'année dernière. 


M. le président, M. de Villeneuve a dénosé un amendement 
n° 119 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 44-61. 


La parole est à M. de Villeneuve, 
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M. Frédéric de Villeneuve. L'ile de la Réunion pourrait deve- 
nir un centre touristique de premier ordre dans l'océan Indien 
si ses richesses naturelles étaient exploitées. 


Ses montagnes, son volcan constamment en éruption, ses 
cirques, ses « hauts », ses forêts, ses cascades, autant de sites 
grandioses! Tour à tour riant ou sévère, son littoral est des 
plus pittoresques. Sa végétation, presque toute aromatique, 
est originale et très variée. Le charme de sa nature, la grâce 
qu'y ont conservée ses habitants ainsi que leur hospitalité et 
leur courtoisie contribuent à en faire, au dire des voyageurs, 
un « ensorcelant coin de vraie France ». 


De plus, elle dispense des eaux thermales excellentes pour 
Ja santé. 


Quelle est la situation actuelle et comment l'améliorer? 
Les eaux thermales sont peu ou pas exploitées, 


Le syndicat d'initiative n'a pas les moyens d'alimenter une 
propagande rentable. 


Le réseau routier touristique est insuffisamment développé. 
L'hôtellerie est à l’état d’embryon. 


Je me permettrai de dire un mot sur ses eaux thermales, 
bien qu'elles relèvent du ministère de la santé publique. 


M. le président. Je me permets de vous rappeler que tous 
les temps de parole sont épuisés. Je vous demande donc d'être 
très bref et d'observer la règle. 


M. Frédéric de Villeneuve. J'en tiendrai compte, monsieur 
le président. 


Les stations thermales de Hell-Bourg et de Cilaos sont très 
connues dans l’océan Indien. Eiles attiraient, avant la guerre 
de 1939-1945, outre une clientèle locale, de nombreux étrangers 
de l'île Maurice et du Cap, ainsi que les Français de Madu- 
gascar. 

Quant aux eaux de Mafate et du Bras-Cabot, excellentes 
également, elles demeurent inexploitées. Les eaux de Hell- 
Bourg ont pour ainsi dire disparu; celles de Cilaos ne sont 
pas exploitées de façon moderne. Quant à celles de Mafate, elles 
ne l'ont jamais été. 


Il faudrait donc, monsieur le ministre, moderniser les ins- 
_ faliations thermales existantes de Cilaos, restaurer la station 
de Hell-Bourg, encourager la consommation des eaux de table 
du Bras-Cabot et de Hell-Bourg et étudier les possibilités de 
Mafate en attendant son exploitation rationnelle. 


Quant au syndicat d'initiative, il a été créé en 1M1. I a pour 
objet de faire connaître les beautés et les richesses de l'ile. 
Les collectivités locales y sont intéressées au premier chef. 
JL est question, m'a-t-on dit, de le remplacer par un office 
dépatemental. J'aimerais que vous me disiez dans quelles 
conditions et à quel moment cette mesure interviendra, 


Une propagande heureuse du syndicat d'initiative montre- 
Tait la nécessité, non seulement de créer et d'améliorer un 
réseau routier, mais d'établir un équipement hôtelier de nature 
à développer la richesse économique de l'ile de la Réunion. 


Actuellement, l'équipement hôtelier est tellement déficient 
que, parfois, les Yoyageurs préfèrent coucher dans l'avion qui 
les a transportés que d'aller à l'hôtel. 


Je voudrais done, monsieur le ministre, que vous me disiez 
ce que vous compter faire en faveur du tourisme à la Réunion. 
On à parlé du tourisme dans les Antilles, à la Martinique, à la 
Guadeloupe, en Guyane, mais on n'a rien dit au sujet de l'ile 
de la Réunion. On a prévu beaucoup de choses dans le plan 
quadriennal qui va entrer en vigueur l’année prochaine, mais 
on n'a rien prévu en faveur du tourisme dans mon département. 
J'en ai fait l'observation au président de la commission des 
aflaires économiques, et M. Gazier, rapporteur du plan, m'a dit 
qu'il ferait son possible pour que le plan quadriennal ne 
néglige pas la Réunion. Mais il n'y a encore rien de fait. 


.Je ne suis pas dupe: vous avez distribué tous les fonds et 
rien ne reste pour mon île. 


| Failes-moi connaître vos intentions, monsieur Je ministre, en 
<e qui concerne le tourisme, le thermalisme et l'équipement 
hôtelier dans l’île de la Réunion. 


publi le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ublies. 


M. le ministre des travaux publics. Contrairement à ce que 
vous pensez, l'île de la Réunion n’a pas été oubliée, et je suis 
Sûr que la nouvelle que j'apporte va vous satisfaire, 


En effet, un office départemental du tourisme va être créé 
à la Réunion. Cette création est rendue possible, précisément, 
par l'inscription su budget qui vous <st soumis d'un crédit de 
1 million de franes. 

C'est, je pense, la meilleure réponse que je pouvais vous 
apporter, mon cher collègue. 


M. Frédéric de Vil'eneuve. C'est une réponse à une question 
seulement. 


M. le ministre des travaux publics. Pour le thermalisme, l'of- 
fice départemental verra ce qui peut être fait. 


M. Frédéric de Villeneuve. Cette quest on relève des <ervires 
des travaux publics. Comme ils ne disposent d'aucun moyen, 
ils ne font rien. 


M. le minis're des travaux publics. L'offie départemental 
dépend aussi du ministère des travaux publics. 


A l'interieur de la maison — car la distance est moins grande 
entre l'Opéra et le faubourg Saint-Germain qu'entre Paris et 
l'île de la Réunion — nous n'aurons donc pas de peine, je 
pense, sur des rapports bien faits et par le service des travaux 
publies et par l'office départemental à établir une Hhaison 
permettant äe faire démarrer ce qui est actuellement au point 
mort, 


M. Frédéric de Villeneuve. J'en prends acte, monsieur le minis- 
tre. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne peux mieux faire, 
je crois, que de consacrer des crédits à la Réunion, 


M. Frédéric de Villemeuve. Un million, ce n'est rien! Quant 
à l'hôtellerie, rien! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 
M. Penoy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présidert. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Dufour. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'amendement n° 70, déposé par M. PBenard 
au nom de la commision des finatwes et tendant à réduire de 
3.600.000 francs le crédit du chapitre 41-61, est-1l maintenu ? 


M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. A l'occasion de cet amen- 
dement et de ce chapitre, je parlerai, si l’Assemblée m'y auto- 
rise, du problème du tourisme, qui a été traité par un assez 
grand nombre d'orateurs auxquels je n'ai pas répondu. 


M. le rapporteur a parlé de la subvention dite « subvention 
aux comités régionaux de tourisme », L'Assemblée doit savoir 
ue la réforme en cours d'étude en est maintenant au stade 
du conseil supérieur du tourisme, Eile à donc pris consis- 
tance. 

Cette réforme a un triple objet: dunner plus d'efficacité à la 
représentation des services du tourisme à l'échelon regional, 
cuoraonner les comités départementaux du tourisme dans le 
cadre de la région qui sont parfois un peu longs à agir et, 
enfin, renforcer l'action régionale dans le domaine de la pro- 
pagande et de l'équipement. 


Pour que cette réorganisation des services régionaux puisse 
être rapide et pour que, comme plusieurs de nos collègues 
l'ont demandé, la propagande concernant nos régions en vue 
de retenir les Français à l'intérieur de nos frontières, soit la 
meilleure possible, je demande à M. le rapporteur de la 
commission aes finances de renoncer à la suppression du crédit 
de 3.600.000 francs qu'il envisage. 


Je compte qu'il nous le dira tout à l'heure. 


M. Penoy, après M. le rapporteur, a fait allusion à |’ « homme 
malade ». Malade, le tourisme ? Sans donte, mais il se relève 
parfois, si j'en juge par le nombre des touristes qui sont 
venus en France au cours des trois premiers trimestres de cette 
annee, 

J'entends bien — et je rejoins là, assurément, certaines des 
prévccupations de M. le rapporteur que ce qui est impor- 
tant, c'est moins le nombre des touristes qui ont mis le pied 
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sur Je sol francais que le nombre des nuitées étrangères en 
France, comme on dit dans ce langage téchnique et barbare, 
navrant, sans aucun doute, du point de vue linguistique. (Sou- 
rires ) 

Sous le rapport des nuitées, done, nous enregistrons une 
amélioration, moins sensible, cependant, que l'augmentation 
du nombre des étrangers avant franchi nos frontières. 

Je remercie M. Penoy d’avoir rendu hommage aux services 
de la direction générale, Le mérite revient, en effet, à ceux 
qui seraient à blämer en cas d'échec, Les services de la direc- 
tion générale sont done à féliciter pour leur ardeur et il faut 
leur donner le maximum de moyens. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, le budget qui vous est 
présenté est en augmentation d'environ 60 millions de francs 
par rapport à celui de l'an dernier. 

Pour revenir rapidement sur le rapport de la commission des 
finances, je suis tout à fait d'accord avec M. Benard sur un 
certain nombre de points. 

Développer la coordination déjà existante, ou plutôt: trans- 
former en coordination les liaisons existant entre les services 
officiels de tourisme et les grandes compagnies de transport, 
c'est en effet fort important, 

En sbcond lieu, développer, avec le concours des régions, 
des industries touristiques et des associations, la propagande 
intérieure, Nous retrouvons là la réforme des centres régionaux 
dont nous parlions à l'instant. Je n'insiste pas, pour abréger 
mon exposé, mais la propagande intérieure consiste précisé- 
ment à retenir nos compatriotes à l'intérieur de nos frontières, 
dans ce pays admirable, 

En troisième lieu: recourir de plus en plus aux moyens 
modernes de propagande. 


Certainement, mes chers collègues, nos méthodes, en matière 
touristique, sont un peu désuètes et démodées. I faut les réfor- 
mer, nous somines tous d'accord sur ce point et c'est vers le 
cinéma, la radio, la télévision même, très employée aux Etats- 
Unis, que nous devons diriger nos efforts. 


Vous avez remarqué d'ailleurs une augmentation de crédit à 


cette intention. J'espère que vous voudrez bien nous donner | 


votre accord, 

Quatrièmement : encourager et soutenir les formules de publi- 
cité groupée. 

C'est en effet fort important. I faut, à l'étranger surtout, 
coordonner, sinon unifier, la propagande de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, de la Compagnie générale 
transatlantique et des compagnies aériennes. 

Sur ce point, un effort très important reste à faire et va 
être entrepris sans tarder. Des contacts ont déjà été pris. 


Enfin. revision de l’organisation régionale. 


Je n'y reviens pas, étant donné que j'ai indiqué le triple 


effêt qui en est attendu. 


M. Anthonioz qui a fait, comme chaque année, un excellent 
discours sur le tourisme et la nécessité de le développer, à 
dégagé avec beaucoup dé netteté, comme d’ailleurs M. "Gozard. 
la nécessité d'un allongement de la durée des prèts de moder- 
hisation et d'équipement, 

C'est un fait que la durée pour laquelle ces prèts sont con- 
sentis est insuffisante. C'est un autre fait que je vais intervenir 
a des organismes comrpétents pour leur demander de 
l'allonger. 

M. Anthonioz a dit également que la France devait être tou 
jours plus accueillante et que le bon accueil et la courtoisie 
sont des qualités françaises. 

Sur ce point, mes chers collègues, nous sommes tous d'ac- 
cord. (Sourires.) Mais il ne suffit pas de le proclamer, il faut 
Je prouver et les services du tourisme ont été invités, sur ce 
point, à faire la preuve de leur talent. 

M. Anthonioz a également parlé d'un service des relations 
publiques, Je pense que l'Assemblée me saura gré, dans ce 
domaine précis, de ne pas travestir le français. (Nouveaux sou- 
rires.) Je dois dire que, dès à présent, nos bureaux à l'étranger 
font un très large appel aux relations publiques et ont même 
recours, chaque fois qu'ils le peuvent, aux relations privées 
afin d’aiguiller vers la Francs les personnes les mieux pourvues 
et les plus aimables. (Sourires.) 

Enfin, à ajouté M. Anthoniez, il ne faut négliger aucune 
forme de tourisme et M. Defferré a insisté aussi sur ce point. 
Il serait aussi vain de négliger le tourisme de luxe que de 
négliger le tourisme dit populaire et le tourisme moyen. 


Je donne l'assurance à l'Assemblée que le Gouvernement ne 
perdra de vue aucune forme de tourisme. Le tourisme est 
un tout auquel notre sollicitude efficace est acquige. * 


M. Gozard, lui aussi, s’est appesanti sur Ja nécessité de 
moderniser l'hôtellerie, insistant surtout sur la petite et la 
moyenne hôtellerie, 


Il est clair que la petite et la moyenne hôtellerie sont en 
difficulté et que même sous l'angle tiscal — M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ne ine contre- 
dira pas — e'lee sont souvent dans une éituation délicate, voire 
pénible; on s'est plaint, au cours des mois précédents, par 
exemple, de certains procédés d'inquisition et de perquisitien 
fiscales qui n'auraient pas été toujours aussi humains que nous 
l'eussions souhaité s'agissant de modestes artisans du tourisme 
français. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques a d’ailleurs donné, comme vous le savez, des 
instructions impératives pour que cesse l'inquisition, dispa- 
raisse la perquisition et que seul subsiste le plus humain des 
contrôles, 


Je crois donc que, dans ce domaine, nous sommes sur la 
bonne voie. 


M. Jean Guitton. La fraude n'en doit pas moins disparaître, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics. Bien entendu. 


Répondant toujours à M. Gozard, je reconnais que la revision 
des barèmes de prélèvement sur les jeux constitue un problème 
important. Nous avons, à ce sujet, un projet de décret à l'étude. 
Je pense qu'il pourra être publié d'ici quelques semaines. 


Je ne reviens pas sur la partie de l'intervention de M. Gozard 
qui concernait le tourisme intérieur et les encouragements qu'il 
mérite. J'en ai, je pense, suffisamment dit à cet égard À 
l'Assemblée. 


. Pour terminer, je voudrais indiquer, sur les mesures préco- 
nisées par M. le rapporteur spécial de la commission des finan- 
ces pour améliorer le tourisme français. ce qui constitue le 
réflexe immédiat du ministre chargé du tourisme devant les 
propositions du rapporteur. 


En ce qui concerne l'assimilation des industries touristiques 
aux industries exportatrices, nous avons fondé un groupe de 
travail qui réunit les représentants des différentes administra- 
tions touchant de près ou de loin au tourisme, et les représen- 
tants de la profession, spécialement des hôteliers des stations 
thermales et touristiques. 


Nous sommes agrivés à un accord de ge Mon collègue 
du budget lui-même reconnait la nécessité de faire quelque 
chose. La difficulté commence dans l'application, car il existe 
incontestablement des risques très sérieux, considérables même, 
de fraude, J'attire, mes chers collègues, votre attention sur ée 
point, cerlain qu'aucun d'entre vous ne veut que là fraude 


puisse, de quelque façon, se glisser dans les déclarations fis- 


cales. 

C'est pourquoi, jusqu’à présent, aucun accord complet n'a 
pu être réalisé entre les différentes administrations représén- 
tées dans ce groûpe de travail, mais je dois dire que nous som- 
mes tous d'accord sur le principe et J'ai le sentiment que, dans 
le premier trimestre de l’année prochaine, normalement nous 
devrions pouvoir proposer à l’Assemblée diverses mesures qui 
iront dans le sens de cette aide très importante réclamée légi- 
timement par les industries touristiques et qui consiste en une 
assimilation, au moins partielle, aux industries exportatrices. 

Pour le chèque de voyage international, je ne m'appesantirai 
pas sur cette question technique, J'indique que, ou bien il 
s'agit d'un simple travellers cheque et celui-ci est déjà émis ‘ -{ 
les banques étrangères ou françaises depuis plusieurs années, 
ou bien il s’agit d'un chèque bénéficiant d’une prime de 
change, ce qui évidemment serait intéressant, car c’est bien 
l'équivalent d'une prime de change qui jouerait dans ce cas. 
Malheureusement, nous serions alors en contradiction avec les 
accords de Bretton Woods. Aucun membre de l’Assemblée ne 
veut, sans doute, que le Gouvernement de la France se mette 
en contradiction avec ces accords. 

Sur le troisième point, publicité systématique sur les x 
forfaitaires payables au départ des prix étrangers, l’Assemblée 
sera très intéressée par le fait que nous venons, pour les sports 
d'hiver, d'éditer un dépliant. 

Ce dépliant fait connaître, pour 300 hôtels de ‘sports d'hiver 
pratiquant le « tout compris », les prix- forfaitaires pour une 
durée de neuf jours. Ces prix comprennent également, ee qui 
est fort important pour les touristes et les skieurs, deux remon- 
tées mécaniques, ; 
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Pour Paris, un dépliant analogue a été édité faisant connat- 
tre le nom de cinq cents hôtels parisiens qui acceptent de 
consentir des réductions de tarifs allont de 10 à 20 p. 100 pour 
des séjours de plus de trois jeurs., 


Un document analogue est préparé pour la Côte d'Azur, qui 
doit sortir au printemps, et des pourparlers sont en cours ave: 
l'hôte'lerie pour étendre à toute la France cette méthode de pro- 
pagande qui permettra à chacun de choisir l'hôtel de son goût 
au prix le plus bas. 


Je ne reviens pas sur l'intensification de nos moyens de pro- 
pagande, nous avons déjà parlé de la coordination des grandes 
entreprises nationales et privées, 


Par la presse, la radio, la télévision, le cinémas nous faisons 
un effort considérable, Je remercie d'ailleurs l'un des orateurs, 
M. Gilles Gozard, qui a bien veulu indiquer l'autre jour qu'une 
séance de cinéma avait été particulièrement réussie, Au cours 
de cette séance, ont été projetés quatre films destinés à faire 
de la propagande en faveur de la France du point de, vue touris- 
tique dans le monde entier. 


Le thermalisme fera l’objet également d'une mesure impor- 
tante. Le conseil supérieur du ‘hermalisme et le con<eil supé- 
rieur du tourisme seront sa:sis d'un projet. de création d'un 
crédit thermal au sein de ia caisse centrale de crédit hôtelier. 


M. Antoine Demusois. Où la Réunion aura sa part, 


M. le ministre des travaux publics. ..où la Réunion ne sera 
pas oubliée. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je veux bien l'espérer, 


M. le ministre des travaux publics. En ce qui concerne l'équi. 
pement touristique, deux catégores de crédits sont ulilisées, Je 
m'en expliquerai brièvement. Les crédits pour l'équipement col- 
lectif s'élevaient pour 1954 à 484 millions et seront environ de 
550 millions de francs pour 1955, 


D'autre part, les crédits d'équipement hôtelier attribués par re 
crédit hôtelier après répartition par la direction générale du 
tourisme, ont été, en 1954, d'environ 1.300 millions de francs 
pour les neuf premiers mois, 


Ils seront identiques pour l'année 1953 car au milliard de 
francs qui sera destiné à cet effet, viendront, comme les années 
précédentes, s'ajouter les crédits provenant des rembourse- 
ments. 


A cet égard, la question de l'aliongement des prêts est essen- 
tielle, et comme je l'ai dit, le Gouvernement y attache toute 
l'importance qu'elle mérite. 


Enfin, nous cherchons à perfectionner la technique. Un org 
hisme de perfectionnement technique est actuellement à l'étude. 
Des difiicutés se sont élevées, car les futurs utilisateurs 
n'étaient pas tous d'accord sur les normes et sur les principes. 
Nous n'en poursuivons pas moins notre effort dans cette voie, 


Voilà, mes chers coliègues, l'action qui est en cours. Vous vou- 
drez bien reconnaitre qu'elle n'est pas négligeable, Cependant, 
comme vous, je pense que nous ne ferons jamais assez, nussi 
bien pour retenir nos compatriotes à l’intérieur de nos fron- 
tières que pour attirer les étrangers en France. 


Vous avez pu constater que la plupart des préoccupations de 
votre rapporteur spécial et de ceux de nos coilègues qui sont 
intervenus dans ce débat sont partagées par le ministre chargé 
du tourisme. Nous avons tous, évidemment, le souci d'assurer 
le droit aux loisirs des Français et de faire en sorte que ce droit 
s’exerce dans les meilleures condiîlions, c'est-à-dire dans des 
conditions à la fois agréables et moins coûteuses. 


Puis, nous avons aussi l'ardent désir de faire connaître au 
lus grand nombre d'étrangers possible notre patrimoine artis- 


ique et culturel, ce qui sert l'honneur de la Nation et ne 
dessert pas la balance des comptes. 

M. le président. La parole est à M. Barthe.emy. 

M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, dans votre 


exposé, vous avez omis de répondre à une question très précise 
ue vous avait poste M Dufour dans son exposé de jeuti 
ernier et dans l'amendement que j'ai présenté tout à l'heure, 
à savoir: Entendez-vous accorder à l'organisation « Tourisme 
et travail » des subventions dans les mêmes conditions qu'aux 
autres associations de tourisme populaire ? 


. Je vous rappeile que le maire de Bordeaux a réservé nn 
accueil très courtois au congrès de cet organisme l'an dernier. 
A l'hôtel de ville de Bordeaux, si à promis Son appui à 
« Tourisme et travail », ce qui laisse implicitement supposer 


que le maire de Bordeaux était assez décidé à accorder À 
e Tourisme et travail » des subventions dans les mêmes condi- 
tions qu'aux autres organismes de tourisme populaire, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, Je crois que cest à 1h 
suite d'un vote de FAssemblée, il y a quelques années, que, 
sur le plan national, l'association « Tourisme et travail » n'a 
plus reçu de subverlions, 


Une enquête est actnel'ement en cours sur les difficultés 
qui viennent de se présenter à l'intérieur de cet organisme 
que je connais bien en tant que maire de Brdeaux. 


Certes, Je ne commettrai pas l'erreur de prendre cet hémi- 
cycle pour celui du palais de Rohan à Bordeaux, Je n'insisterai 
done pas sur les péripélies bordeïaises, mais nous attendrons 
naturellement la fin de cette enquête pour savoir que faire à 
l'égard de « Tourisme et travail », 

Je ferai rechercher quel à été l» sens du vote de l'Assem- 
blée, pour savoir la portée exacte de ce voie, 


M. le président. Je rappelle que nous en sommes à l'umen- 
dement n° 70 déposé par la commission des finances. Cet 
amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission des 
finances ne désire pas réduire les crédits destinés à la direc- 
tion généraie du tourisme. FEîle veut surtout et avant tout 
que le peu de erédits qui lui est accordé par rapport à la 
tation d'autres directions dans d'autres pays, ait sa pleine 
efficacité. 

La commission des finances accepte done le rétabl'ssement 
de ce crédit, mais elle désire, en contrepartie, que lintitrné 
du chapitre so:t le suivant: 


« Chap. 4461. — Direction générale du tourisme, — Réorga- 
nisation des services régionaux de tourisme, » 
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 


volontiers ce nouvel intitulé qui correspond bien à l'esprit 
dans lequel il envisage lui-même l'organisation du tourisme. 


M. le président. L'amendement de la commission des 
est donc retiré, le libellé du chapitre étant modifié comme il 
vent d'ètre indiqué. 


Relirez-vous également le vôlre, monsieur de Villeneuve ? 


M. Frédéric de Villeneuve, \yant oblenu salisfoction 


more, je le retire. 


M. le président. L'amendement et retiré, 


Personne ne demande plus la parole 7. 


une 


Je mets aux voix le chapitre 4-61, au nouveau chiffre de 
149.908.000 francs, résultant des amendements adoptés, avec 
le nouveau ïibelé proposé par M. :e rapporteur, 

(Le chapitre 44-61, ainsi libellé et doté, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. j'appelle maintenant le chapitre 45-31: 


9° partie — Action économique. — Subrenhons aux entreprises 
d'intérêt national. 
« Chap. 43-31. — Voies navigabies. — Exploitation réglemen- 


tée, 723 millions de francs, » 
M. Peytel demande la disionction de ce chapitre, 


La parole est à M. Pexytel. 


M. Michel Peytel. Me: chers collègues, la demande de disjonc- 
tion que j'ai dénosée à pour but de protester contre ki non- 
application de Ja doi, I s'agit du tres important probleme du 
pare fluvial français, déjà évoqué dans celle enceinte, 


En effet, la loi du 25 octoiæe 1946 contenait certaines dispo- 
sitions qui visaient, les unes, la reconstruction de la flotte flu- 
viale francaise, qui e<t en bonne voie, es autres, le probleme 
du renouvellement du matériel et, en particulier, de cel qui 
se trouve aux inains des artisans mariniers, 


Je vous citeïai très brièvement quelques chiffres, existe 
encore artuel:ement, dans noire parc fluvial, 3.000 bateaux qui 
sont en bois; ce chiffre représente à peu près un tiers de la 
totalité du parc. 
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En outre, la moyenne d'âge de ces bateaux est très élevée. 
C'est ainsi que MA bateaux ont de cinquante à soixante ans 
d'age, 1.500 de quarante à cinquante ans, 

Vous pensez bien qu'étant donné le coût d'un bateau, d'une 
péniche, même sans moteur, qui se situe aux environs de sept 
millions et demi, le problème est presque insoluble pour les 
artisans Imariniers. 

Le Parlement, très justement, avait inséré dans la loi de 
496 une disposition prévoyant des prêts à faible taux d’inté- 

Or celle loi est restée iettre morte et n'a jamais été appli- 
quee. 

Je voudrais done savoir quelle attitude entend prendre le 
Gouvernement et si Ja loi votée par le Par:ement sera appliquée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics 


M. le micistre des travaux publics. Le renouvellement du 
pare fluviai est, en effet, indispensable, comme vient de l'expli- 
quer tres justement M. Pevtel 

I a été envisagé par l'article 59 de la loi du 25 avril 1946. 
Cette loi autorise l'office national de la navigation à contracter, 
avec la garantie de l'Etat, des emprunts qui doivent lui permet- 
tre de consentir des prêts à des propriétaires de bateaux, — 
lement aux artisans, au taux de 4 p. 100, l'Etat prenant en charge 
la différence entre ce taux réduit et le taux réel de l'argent. 

Aux termes de Ja loi de 1946, le montant des emprunts que 
pourra contracter chaque année l'office national de la naviga- 
lion avec garantie de l'Etat doit être prévu dans la loi de finan- 
cée. Pour l'année 1955, le montant devrait être de 200 millions, 
ce qui correspond à cent bateaux, chiffre peu élevé par rapport 
aux HS) bateaux en bois qui sont à la limite d'usure et 
devraient êlre renouvelés en première urgence. 


Actuellement, des études sont entreprises pour essaver de 
mellre au point le système de prèls aux artisans. Ceux-ci 
auraient à payer des mensualités moyennes de l'ordre de 20.000 
à 30.000 francs pendant vingt-cinq ans, ce qui pourrait être un 
peu lourd pour leurs finances et risquerait d'amener des 
déboires pour les finances publiques. 

On étudie la possibilité de prévoir une caisse mutuelle ‘d'amor- 
tissement grâce à laquelle pourrait être comblée une partie de 
l'écart existant entre des ressources normales et des mensua- 
lilés à paver pendant vingt-cinq ans. 

Aussitôt qu'une formule aura été trouvée, on ouvrira dans 
les comptes du ‘Trésor la garantie d'emprunt, et le montant cor- 
respondra bien aux 500 millions nécessaires pour le renouvelle- 
ment, à engager en 1959, de cent bateaux. 


Voilà où nous en sommes, Je puis assurer M. Peytel que 
je ne perds pas de vue cette question fort importante, 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. J'avais déposé un amendement au chapitre 
J5-31 qui à ete disjoint, Comme je crains que ce chapitre ne 
gubisse le mème sort, je veux, parallèlement à ce qui vient 
d'être dit sur le matériel de la batellerie, faire part de mon 
sentiment en ce qui concerne les voies navigables. 

Je voudrais, monsieur le ministre, attirer en quelques mots 
votre attention sur ce que l’on pourrait appeler les misères et 
les exigences de notre navigation intérieure. 

Certes, dans le projet de budget qui nous est aujourd'hui 
présenté, les crédits afférents à l'entretien sont en augmenta- 
lon de 900 millions, Mais me souvenamt de votre déclara- 
lion à l'association des nautes, il y a quelques semaines, je 
ne puis que regretter l'insuffisance de cette augmentation que 
vous aviez alors estimé devoir atteindre un miülliard et demi 
de plus que ce que nous nous offrez aujourd'hui. 

Vous n'ignorez certes pas l'impor‘ance de la navigalion inté- 
rieure qui dispose malheureusement d'une infrastructure 
vétuste, négligée depuis plus de cinquante ans. 

Or, le tonnage de la navigation intérieure n'a cessé de croître. 
Cette année, cinquante millions de tonnes ont été transportées, 
soit un peu plus du tiers du tonnage marchandises transporté 
par la société nationale des chemins de fer, Et cependant, notre 
réseau fluvial ne représente que le cinquième en longueur du 
réseau ferroviaire, 

De même, un effort remarquab'e de progrès technique a per- 
mis de perfectionner consiiérablement la flotte fluviale inté- 
rieure qui se compose aujourd'hui d’un nombre important 
d'automoteurs ne pouvant utiliser à plein, hélas! leurs possi- 
bilités parre que les canaux ne le permettent pas. 


Vous me permettrez, au risque d’allonger un peu le dévelop- 
ement de cette intervention, de souligner que si on portait 
‘enfoncement de la péniche classique, c'est-à-dire celle de 38,50 
mètres de long — et je vous rappelle qu'il s'agit ici des carace 
téristiques du plan Frevecinet de 1880 — si l’on portait, dis-je, 


cet enfoncement de 1,80 mètre à 2,20 mètres, la même péni- 


che transporterait 350 tonnes au lieu de 280, sans aucun frais 
supplémentaire, C'est-à-dire que l'on réaliserait une économie 
de 16 à 18 p. 14. 


Or, cela n’est possible que 
tant l’approfondissement de 2,2 


ar un dragage des canaux por- 
mètres à 2,60 mètres. 


Dois-je vous rappeler aussi que sur certaines Haisons les 
écluses trop étroites ou pas assez importantes obligent des péni- 
“hes à une attente prolongée qui restreint d'autant leur possi 
bilité +2 mouvement ? 


Mais 11 y à des faits beaucoup plus graves. Ce sont les acci- 
dents qui se produisent, hélas! trop fréquemment. En janvier 
1951, c'était la détérioration de l’écluse de Biache, sur la Scarpe, 
entre Arras et Douai, qui à arrêté la navigation pendant pres- 
que tout le mois, En mai 4452, quatorze péniches sont tombées 
dans le lit soudainement asséché du cana: latéral à la Loire, 
qui s’effondrait à Châtillon-sur-Loire. 

Puis, d'autres accidents sont survenus en juillet 1953, en dé- 
cermbre 1953 et le jour mème, monsieur le ministre, où vous 
présidiez la manifestation annuelle des Nautes, il y a quelques 
semaines seulement, c'était le terrible accident de Villeperrot, 
l'Yonne. 

Je n'insisterai pas plus longuement, le bilan est suffisant, 
Comme le disait notre collègue M. le sénateur Albert Lamarque, 
rapporteur de la commission des finances, notre réseau de voies 
navigables est dans un etat de détresse véritaïble, 

En adoplant notre amendement, vous marquerez votre 
volonté, mes chers collègues, d'exiger du Gouvernement un 
effectif et immédiat redressement de cette situation. 

C'est pourquoi je voterai la disjonction actuel:ement proposée, 

J'ajoute enfin, que je vous ai adressé copie d'une lettre du 
27 novembre 1954 que j'ai envovée à M. le ministre du com- 
merce et de l'industrie pour Jui faire connaître combien il 
serait souhaitible de mettre à l'étude l'élargissement du canal 
de l'Est, branche Nord, de Givet à Sedan, étude inscrite dans 
la loi de ratification du pool charbon-acier. 

Comme je le précisais dans cette lettre, je ne comprends pas 
qu'une attitude restrictive de vos services n'ait pu permettre 
l'exécution dans ce cadre des travaux d'équipement de l'E. D. F, 
prévus à Chooz. 

Je n'insiste pas. J'attends non seulement une réponse, mais 
à action dans le sens de la demande exprimée dans ma 
ettre. 


M. le président. La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Monsieur le ministre, si j'ai bien compris le 
sens de votre Intervention, le Gouvernement se déclare décidé 
à appliquer la lui de 1946. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, nous en arrivons 
done à remercier le Gouvernement de bien vouloir appliquer la 
loi! Etant donné en effet la gravité du problème, tant sur le 
plan économique que sur le l an social — les répercussions ont 
parfois été dramatiques sur la vie des familles de marmiers — 
Je tiens à le remercier de sa promesse. 

Cependant, nous veillerons attentivement à l’évolution des 
conversations auxque:les M. le ministre à fait allusion, ainsi 
qu'à la conclusion heureuse des négociations, 

Dans ces conditions, je retire ma demande de disjonetion, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

M Le Sénéchal a déposé un amendement n° 45, qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 45-31. 

La parole est à M. Jean Guitlon, pour soutenir l'amendement, 


M. Jean Guitton. Bien que tout ait été dit à ce sujet. je von- 
drais avoir l'assurance que, outre l'emprunt de 5%) millions à 
contracter, le crédit de 159 millions, en augmentation de 4 mil- 
lions par rapport à ceiui de l’an dernier, sera suffisant, non seu- 
lement pour assurer la reconstruction ou la reconstitution de la 
flotte fluviale sinistrée, mais aussi pour reconstruire la flotte 
fluviale vétuste. 


M. le président. M. Darou a déposé un amendement n° 84, 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 45-31. 

La parole est à M. Jean Guitton, pour soutenir l'amendement. 
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M. Jean Guitton. M. Darou voulait rappeler à l'Assemblée et 
au Gouvernement que la traction sur les voies navigables 
d‘pend de deux compagnies: la Compagnie générale de traction 
sur les voies navigables et la Traction de l'Est qui intéresse 
surtout l'Alsace et la Lorraine, 

Nous croyons savoir que 75 p. 100 des actions de ces deux 
compagnies appartiennent à l'Etat, qui impose ainsi des frets 
et, en revanche, accorde des indemnités de compensation pour 
insuffisance de ressources. 


Ces compagnies emploient environ 1.800 agents d'exploita- 
tion sur Fensemble des canaux, dont 1.500 tracteuristes — 400 à 
D00 auxiliaires et environ un millier de titulaires — 180 chefs 
mouvement et chefs d'exploitation, IL faut y ajouter 
Les services administratifs, qui ont leur siège à Paris, et les 
directions régionales. 

Les compagnies sont placées sous Ja direction du directeur 
genéral des Voies navigables au ministère des travaux publics. 

Les agents ont des salaires anormalement bas, ce fait a été 
sisnalé à plusieurs reprises, S'ils ne restent auxiliaires que 
pendant quelques mois, ils atteignent, dès leur titularisation, 
leur bâton de maréchal et, leur vie durant, restent à la même 
cchelle de salaire. 


Les conducteurs avant moins de trois mois de présence dans 
J1 zone parisienne touchent mensuellement 22.100 francs; dans 
la zone la pius défavorisée, c'est-à-dire celle qui est frappée 
d'un abattement de 11,25 p. 100, ils touchent 19.614 francs. 

Ceux qui ont plus de six mois de présence dans la zone pari- 
sienne gagnent 24.146 francs et, dans la zone de salaire d’abat- 
tement de 11,25 p. 100, 21.430 f'anes. Cela pour 260 heures 
de présence par mois. 

Comment voulez-vous que ces salariés puissent, dans ces con- 
ditions, élever dignement leur famille ? Une telle situation ne 
peut durer 


Pour permettre une revalorisation de ces salaires scandalen- 
cement insuffisants, il faudrait une eupvention de l'Etat, que les 
intéressés évaluent à 38 millions. 

Cela permettrait d'abord de donner 1.200 francs de plus par 
mois à tous les agents, ce qui représenterait un salaire horaire 
de 103 francs pour l'agent le mieux payé dans la zone la plus 
favorisée. Vous voyez combien leur revendication est modeste 
sur ce point. 

Cette mesure représenterait une dépense de 27 millions. 

Cela permettrait également d'appliquer — je dis bien appli- 
quer — les clauses de l'annexe de la convertion collective en 
cours de discussion depuis 1951 — et nous sommes en 1954! — 
et qui porte amélioration du régime des congés payés, ainsi 
que du régime des retraites, par l'attribution d'un complément 
à la retraite actuellement servie conformément au régime de 
la sécurité sociale, Cette mesure se traduirait par une augmen- 
tution de 1.000 francs par mois. 

Enfin, cela permettrait l'attribution d'une prime d'ancienneté 
qui romprait la monotonie €'un salaire identique durant toute 
une vie de travail. 

Ces diverses mesures représentent une dépense de 91 mil- 
lions, ce qui fait avec les 27 millions précédents, les 58 millions 
dont j'ai parlé. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il doit suffire d'attirer votre 
bienveillante attention sur ce dououreux probléme pour que 
vous preniez d'urgence toutes dispositions utiles pour donner 
pleinement satisfaction à ces travailleurs modestes sans doute, 
courageux certainement. 


Leur petit nombre ne doit pas être un ob:tacle, mais an 
contraire une raison valab'e pour leur donner complète satis- 
fastion, à compter du 1% janvier 1955. 

Puis-je avoir cette assurance ? Dans ce cas je reli-erai l'amen- 
dement de M. Darou. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur Guitton, je voue 
prie d'indiquer à M. Le Sénéchal qu'il est pos qu'en dehors 
de l'emprunt de 59 millions de francs, il nons faudra obtenir 
une amélioration de crédit; mais ce sera pour 1956. 


En ce qui concerne je peïswnnel des compagnies de traction, 
il est certain qu'un problème se pose. J'indique à M. Darou 
que, dans ces compagnies, ce n'est pas l'Etat qui est majoritaire, 
inais l'O, N. M., par ses fonds propres. 

Si donc les circonstances nous empêchent d'adopter la pro- 
cédure proposée par notre collègue, il n'en demeure pas moins 
que la situation de ce personnel est préoccupante. 


Je suis en mesure, ce soir — car la question ne m'avait pas 
échappé — d'indiquer à l'Assemblée qui en sera certainement 
très heureuse, que ce personnel vient de se mettre d'accord 
avec la direction des compagaies sur une augmentation des 
salaires. 


M. Jean Guitton. Nous nous en réjouissons pour eux, mon 
sieur ie ministre. 


Je retire les amendements de MM. Darou et Le Sénéchal. 


M. le président. Les amendements sont retirés, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 45-31, au chiffre de 723 millions 
de francs. 


(Le chapitre 45-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-41, — Chemins de fer, — Subven- 
tious aux chemins de fer d'intérêt général, 478.199.00 francs. » 


La parole est à M. Hénaull, 


M. Pierre Hénault, Depuis quelque temps déjà, j'ai alerté vos 
services et ceux de la Société nationale des chemins de fer 
français an sujet de la suppression d'une petite ligne secondaire 
de mon département, la ligne Carteret-Careutan avec embarque- 
ment pour Jersev. 

Cette petite ligne est fermée l'hiver et elle est remplacée par 
des cars. En revanche, en été, hommes, femmes, enfants, 
bagages, les maris qui viennent le samedi, tout cela fait du 
mouvement et cette pelite hgne n'est pas déficitaire 

La Société nationale des chemins de fer français a transmis 
à vos services un rapport qui n'est pas tellement concluant 
puisque, en définitive, elle se déclare prèle à suivre vos ins- 
trucuons sur ce point, 

I! me serait trés agréable de voir subsister l’état de choses 
qui à été maintenu pour 1954. Je voudrais connaitre votre 
opinion à cet égard, monsieur je mmstre. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Le débat que nous devons avoir au sujet de 
la Société nationale des chemins de fer francais est extréme- 


ment important, Or, je crains — je pense que mes collègues 
parlagent mon sentiment — que nous ne puissions pas le 


terminer avant minu t. 

ll serait de mauvaise méthode d'avoir sur cette importante 
question — la plus importante peut-être de ce budget — une 
discussion fraginentaire. Je propose done soit de décider de la 
poursuivre au delà de minuit, soit de la reporter entièrement 
à une séance ultérieure. 


M. le ministre des travaux publics. Nous pourrions décider, 
d'un commun accord, de réserver les chapitres relatifs à la 
Société nationale des chemins de fer francais. 


M. René Penoy. {la 1e paraît très sage, 
M. le rapporteur, La commission est de cet avis, 


M. le président. Je demanderai alors à M. le rapporteur de 
m'indiquer les chapitres réservés, 


M. le rapporteur. Le chapitre 45-41 actuellement en discussion 
n'est pas de ceux-là. 


M. le président. Toujours sur le chapitre 45-11, la parole est 
à M, Le Cozannet, 


M. Yves Le Cozannet. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit 
cet après-midi concernant les réseaux bretons. 

Je signale simplement les difficultés que vont rencontrer cer- 
taines usines locales. Au momert où Ton essaye de désenclaver 
Paris et de créer des usines en province, il faut s'efforcer de 
faire cesser ces difficultés. 


M. le président. M. Mouton à déposé un amendement n° 46 
tendant à réduire de 1.090 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 45-41. 


La parole est à M. Barthélemy pour défendre l'amendement 


M. André Barthé'emy. Le Gouvernement à décidé par décret 
du 12 novembre 1954 le déclassement de la section de ligne de 
chemin de fer d'intérét général d'Arles à Trinquetaille, 

Cette décision signifie l'abandon par la S. N. C. F. du projet 


de reconstruction du pont ferroviaire qui reliait la gare d Arles 
au réseau de la Camargue. 
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Or, cette reconstruction est réclamée par le conseil muni- 
cipal d'Arles, le conseil général des Bouches-du-Rhône, L'As- 
semblée nationale a adopté une proposition de résolution n° 5368 
du 2% janvier 1953 réclamant cette reconstruction. 

Le trafic Camargue par Lunel oblige à un parcours supplé- 
mentaire de 76 kilomètres ce qui est onéreux pour la population 
de Camargue et revêt un aspect grave pour l'économie de cette 
région. 

Cet amendement à pour but d'inviter le Gouvernement, 
d'abord à abroger les Résntions du décret du 12 novembre 
1954, portant déclassement de la section de la ligne de chemin 
de fer d'intérêt général d'Arles à Tinquetaille, ensuite à faire 
procéder à la reconstruction rapide du pont ferroviaire d'Arles. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je tiens à rappeler que Mme Poinso-Chapuis a 
déjà eu l'occasion d'intervenir au sujet de cette ligne d'Arles à 
Arin quelaille au début de Ja discussion de ce budget. 


M. le président. M. Florand a déposé un amendement n° 112 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 45-41. 

La parole est à M. Sibué, pour soutenir l'amendement, 


M. Louis Sibué. M. Florand m'a prié de défendre son amer- 
dement qui a pour but d'obtenir de M. le ministre des explica- 
tions sur l'emploi des traverses en béton qui tendent de plus 
en pius à remplacer les traverses en bois. 

Cette question a été soulevée durant la discussion du budget 
de l'agriculture où notre collègue M. Briot a fait connaître que 
M. le directeur pe de la S. N. C. F. avait indiqué à la 
commission des finances que si la S. N. C. F. avait été amenée 
à fabriquer et à employer des traverses en béton dans les 
années qui ont suivi la Libération, c'est parce que l’adminis- 
tration des eaux et forêts avait fait connaitre que les 
demandes de bois à l'exportation étaient très importantes et 
qu'il n'était pas possible de compter sur une fourniture suffi- 
sante de traverses en bois pour les Hesoins de la S. N. C.F. 

M. Florand fait remarquer qu'en ce moment les producteurs 
de bois et les forestiers de la région du centre éprouvent des 
difficultés pour écouler leurs bois. 11 signale que la S. N. C. F. 
a parfois passé des marchés non pas ave: les producteurs de 
bois eux-mêmes, mais avec certains intermédiaires qui ensuite 
ont acheté les bois aux producteurs à des prix très inférieurs 
à Ceux payés par la S. N. C. F. 

Il vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir auprès 
de la direction de la S. N. C. F. afin qu'elle revienne à l'emploi 
de:traverses en bois, ce qui permettrait d'aider les producteurs 
de bois français et de remédier à la crise qui sévit à l'heure 
actuelle 


M. le président. M. de Villeneuve a déposé un amendement 
n° 120 tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit du chapitre 45-41. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Il s’agit du chemin de fer de la 
Réunion qui a été inauguré en 156. 

La voie ceinture la côte sur 127 kilomètres, franchit de nom- 
breuses rivières et ravins sur des ponts métalliques ou en 
maçonnerie. Elle traverse la montagne par un tunne} de plus 
de dix kilomètres de lon 

Le budget du chemin de fer de la Réunion a presque tou- 
jours été én déficit, à l'exception d'une courte période chevau- 
Chant 1951 et 1952, grâce à l'intelligente impulsion du 
représentant du Gouvernément, aidé par le bon vouloir de la 
direction des travaux publics. 

-Ce déficit est dû à la vétusté du matériel, malgré la mise en 
service de queiques automotrices et locotracteurs ; à l'impossi- 
bilité de constituer des trains lourds à cause des nombreux 
ponts trop faibles; aux difficultés d'offrir au public le confort 
désirable ; à la cherté de l'énergie motrice — on utilise du gaz- 
oil ou du charbon acheté avec des devises; au manque de coor- 
dination du rail et de la route. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous vous attachez à 
résoudre ce problème. Mais il est un point sur lequel je veux 
attirer votre attention; c'est le côté humain du problème. 
Lorsque ces modestes fonctionnaires seront employés dans 
d'autres entreprises, il conviendrait de prendre des mesures 
pour qu'ils ne perdent pas le bénéfice de leur retraite, parce 
qu'ils auront versé leurs cotisations depuis longtemps. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. J'indique à M. de Ville- 
neuve que Jes droits des personnels dont il a parlé seront pré- 
servés, S'ils ont droit à pension, ce droit leur sera reconnu. 


Nous prévoyons d'ailleurs une réorganisation complète des 
transports de la Réunion qui va dans le sens désiré par notre 
collègue. 

Quant à M. Hénault, je lui indique que nous étudions la 
posibilité de rouvrir une fois encore, l'été” prochain, la ligne 
de Carteret à Carenton. Mais ji! ne faut pas se dissimuler que 
cette situation ne pourra pas durer éternellement. 


M. Pierre Ménault. La ligne n'est pas déficitaire. 


M. le ministre des travaux publics. Nous procédons À des 
études sur ce point et nous serons très heureux de nous en 


entretenir avec vous. 


M. Pierre Hénault. Je le ferai avec plaisir. 

Je puis donc compter que l'année 1955 nous apportera un 
sursis. 

M. le ministre des travaux publics, Enfin, en ce qui concerne 
les traverses en béton et en bois, je reconnais que la question 
posée par M. Florand est extrêmement importante, car elle 
touche des régions entières qui sont intéressées par le choix de 
la S. N. C. F. 

Depuis environ deux ans, la S. N. C. F. a repris l’utilisation 
des traverses de bois; l’utilisation des traverses en béton est 
réduite au strict minimum. 

La S. N. C. F. est en train de reconstituer ses stocks de tra- 
verses de bois. C'est là une excellente annonce pour les pro- 
ducteurs auxquels s'intéresse M. Florand et auxquels d'ailleurs 
nous pensons tous. 


M. Robert Manceau. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Je désire vous poser une simple question 
monsieur le ministre. 

Il y a environ un an, votre prédécesseur a supprimé le ser- 
vice voyageurs sur la ligne Alençon-Mortagne-Nogent. 

Or, trente-trois municipalités, le consei: général, un comité 
de défense qui s’est constitué et auquel participent nos colle- 

ues siégeant sur les bancs de l'extrême droite, MM. Peileray et 

ouinaud, ont eu avec vous des négociations, 

Or, il paraît que l'argument, 12 raison de la suppression de 
l’autorail serait le déficit de la ligne. Vous avez demändé aux 
municipalités si elles accepteraient de prendre en charge le 
déficit. 

Les municipalités consultées veulent bien discuter la question 
et vous ont demandé, depuis un an, parail-il, le bilan de celte 
ligne. 

Il paraît qu'elles ne peuvent l'obtenir. Je me permets d'in-- 
sister au nom des populations desservies par la ligne en 
question, pour que vous vouliez bien leur communiquer ce 
bilan, à seule fin que les municipalités puissent prendre les 
dispositions nécessaires, soit pour accepter vos propositions de 
suppression, soit — et je crois que cela serait avantageux pour 
la région économique et pour son développement — pour 
accepter le maintien de l'’autorail. 


2° président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 


M. le ministre des travaux publics. Je crois que la meilleure 
formule dans un cas de ce genre est de « causer », comme on 
dit. 

Dans la mesure où les représentants du comité de défense 
voudront bien « causer » avec les fonctionnaires de la direc- 
tion des chemins de fer, ces fonctionnaires sont dès à présent 
à leur disposition. 


M. Robert Manceau, Mais pourquoi attend-on un an pour don- 
ner le bilan demandé ? 


Si l'on cause pour ne rien faire, ce n'est pas la peine. 


M. le ministre des travaux publics. Il est bien évident que 
nous n'allons pas créer des conférences pour qu'elles n'abou- 
tissent à rien. 

Je vous propose une formule pratique. Je crois qu'il y a inté- 
rët à l’accepter et à l'utiliser, ce sera la meilleure manière de 
ne pas attendre une nouvelle année. 


M, le président. Je fais remarquer à M. Manceau qu'il est de 
très. mauvaise méthode de demander la parole pour répondre 
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au ministre et d'en profiter pour poser une nouvelle question 
au Gouvernement, ce qui entraine une nouvelle intervention 
de sa part à laquelle un autre orateur veut répondre, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Mouton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fio- 
rand. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 45-51, au chiffre de 478.197.000 


francs résultant des amendements que j'Assemblée vient 
d'adopter. 
(Le chapitre 45-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Les pr 45-42, 45-43 et 45-44 intéressant 
Ja Société nationale des chemins de fer français sont réservés 
à la demande de la commission des finances. 


« Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Participation aux dépen- 
ses d'expleitation de la régie autonome des transports pari- 
siens, 3 milliards de francs. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication et du tourisme Se rallie à la proposition de la 
commission des finances de réduire de un million le crédit du 
chapitre 45-15 pour obtenir du Gouvernement des éclaircisse- 
ments sur les remèdes qu’il compte apporter au déséquilibre 
financier de la régie autonome des transports parisiens, 

La commission a longuement étudié le problème et a adopté 
une proposition de résolution qui a fait l’objet du rapport 9595 
actuellement en distribution et qui sera soumis prochainement 
à l'approbation de l’Assemblée. 

Je ne voudrais pas m'attarder sur ce problème qui revêt 
cependant une importance qui n'échappe à personne. La com- 
mission à été saisie d’une proposition de loi apportant une mo- 
dification assez importante à la loi du 21 mars 1948 instituant 
L régie ‘autonome des transports parisiens. 


Après un examen de la proposition, la commission a pensé 
que des remèdes pouvaient être apportés sans modifier la loi 
elle-même, en l'interprétant sur certains de ses points et en 
appliquant cértaines de ses dispositions restées lettre morte, 


J'ai dit que je n'entrerais pas dans le détail, mais Je souligne 


qu'une anomalie s'est glissée dans la loi par suite de l'adop- 


tion, me d't-on car je n'appar'enais pas à cette Assemblée à 
l'époque, 4’un amendement iutroduit en cours de discussion. 


I y a, en effet, une contradiction flagrante entre deux arti- 


cles. L'un indique que la R. A. T. P. devra recevoir sous forme 
de compensation une somme égale à la moins-value des re- 
cettes provenant de réductions de tarifs qui lui sont imposées, 
s : est tout à fait normal. Il en est de mème pour la S. N. 


Un autre article dispose qu'en tout état de cause le total des 
subventions qui seroht a‘louées par l'Etat où par les collecti- 
vités locales, départements où communes, ne pourra pas dépas- 
ser 15 p. 100 des recettes. 

Ainsi — et cette situation est paradoxale — moins les re- 
celtes sont élevées, moins Ja subvention est élevée, compte 
non tenu du total des réductions de tarifs qui sont consenties 
à certaines catégories d'usagers. 


Te:le est la raison essentielle pour laquelle le crédit inscrit 
de 3 miliards n’a qu'une valeur indicative. En fait, d’après les 
prévisions de recettes pour le budget 1955, le total de la sub- 
vention qui sera allouée, moitié par l'Etat, moitié par les col- 
lectivités locales, ne pourra pas dépasser 5.600 millions, repré- 
sentant 15 p. 100 des receltes prévues. . 

La moitié de 5.600 millions est 2.800 mil'ions. En inscrivant 
un crédit de trois milliards, on est donc au large, mais on au- 
rait pu inscrire tout aussi bien 10 milliards sans prendre un 
engagement plus important. 

D'autres remèdes sont égalemerntt proposés au Gouverne- 
ment. Ils consistent notamment à appliquer les dispositions 

révues par la joi pour maintenir ou créer certaines lignes 

‘autobus desservant des communes suburbaijoes que l’on 
déficitaires, mais dont on estime que le fonctionnement est 
indispensable pour la vie de ces agglomérations, 

D'autres dispositions sont également prévues qui pourraient 
apporter ce remède. 

Nous demandons an Gouvernement — c'est le sens de 
l'amendement — de bien vouloir examiner de près le travail 
effectué par la commission des moyens de communication et 


les mesures que nous lui proposons, qui s'adressent, les unes 
à l'autorité de tutelle, c'est-à-dire au Gouvernement lui-même, 
d’autres aux collectivités locales, d'autres enfin à la régie et 
à l'oftice régional des transports parisiens, 

Nous lui demandons de bien vouloir examiner ces mesures 
de tres près, ca: nous considérons, jusqu'à preuve du con- 
traire, que, si elles étaient appliquées, elles apporteraient un 
remède Valable au déficit qui risque de s'aggraver d'annte en 
année. 


M. le président. La parole ect à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances s'est émmue dm 
fait que la R. A. T. P, à eu en 1953 un déficit de ua milliard 
et demi, en 195% de cinq milliards et demi et qu'eu 1955 on 
prévoit un déficit égal. 

Cela est très préjudiciable, d’abord à la R. A. FT. P., car 
elle a épuisé, fix 1954, son fonds de réserve. Or, ce fonds, 
que je sache, n'est pas destiné à éponger les déficits d'exploi- 
tation. 

Par ailleurs, la R. A. T. P, n'a pas réglé ses impôts depuis 
us an et doit au Trésor deux milliards et demi. C'est une soln- 
tion de facilité adoptée par le ministère des finances, mais il 
serait catastrophique que de telles facilités soient accordées à 
tout ie monde, 

Des solutions ont été souvent préconisétes, M. Sibué en a cité 
quelques-unes, 

La commission des finances demande done que le projet de 
Joi réorganisant la R. A. T. P, soit soumis le plus tôt possible 
au Parlement en vue de faire cesser le déficit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiies. 


M. le ministre des travaux publics. J'ai été très intéreseé par 
les déclarations successives de M. le rapporteur et de M. le rap- 
porteur pour avis. I y a besucoup, je dirai même tout à rete- 
nir, de ieurs expasés, 

J'ai sous les veux, en particulier, les conclusions d'un rap- 
port d’information établi par M. Benard, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixte. 

Je pense que la lecture d'une dizaine de lignes de ce rap- 
port pourrait être fort instructive pour l'Assemblée et le Gou- 
vernement. 

« Cette analyse de la loi de 1948 — et nous rejoignons ici 
certaines préoccupations de M. Sibué — montre que la régie 
n'est maitresse ni de ses recettes, ni dans une jarge mesure 
de ses dépenses », ce qui, évidemment, En assurer Je fone- 
tionnement d'un organisme, n’est probablement pas le meil- 
leur principe qu'on puisse envisager. 

Le rapporteur ajoutait: « Une modification de la loi du 4 mars 
1918 devrait intervenir au plus tôt dans le sens de la concen- 
trafion des pouvoirs et surtout des re<ponsabilités, Le Gouver- 
nement devra proprser ces réformes de structure sans les- 
quelles aucun assainissement financier n'est possible, Retarder 
cette mise en marche interdit à la régie autonome des trams- 
ports parisiens tout espoir d'accomplir je programme de moder- 
nisation qu'elle s’est à juste titre fixé. » 

Tout: cela est exact. Si MM. les rapporteurs tiennent à leur 
amendement, soit! Que l'Assemblée le vote! Mais, s'ils le 
retirent, il appartiendra de toute manière au Gouvernement de 
promouvoir une réorganisation très sérieuse et complète de la 
régie. Bien entendu. les travaux de la commission des moyens 
de communication figurent dès à présent parmi les documents 


* dont disposent les experts chargés par moi d'étudier cette 


affaire. 

La solution à n'en pas douter n'interviendra pas De ce 
Ixidget, mais ses incidences financières seront probablement 
connues plus tard dans un collectif, mais aussi rapidement que 
possible car ii est urgent d'agir, 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. le ministre des 
explications qu'il vient de nous doumer et de l'engagement 
qu'il vient de prendre de tenir compte des travaux déjà accom- 
plis soit par la sous-commission des entreprises nationalisées 
dont M. Benard est le rapporteur, soit par la commission des 
moyens de commuaication dont j'ai l'honneur d’être le rap- 
porteur, et qui, tout en étant quelquefois semblables, ne sont 
pas comp'ètement identiques à propos des nécessités de modifier 
dans l'immédiat la législation existante. 

M. le ministre peut-il nous renseigner sur certains bruits qui 
courent et qui imquiétènt un certain nombre de gens. selon 
lesquels on préparerait une fusion, d'une partie tout au moins 
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des services assurés par la Régie autonome des transports pari- 
siens et de ceux assurés par la Société nationale des chemins de 
fer français en ce qui concerne es lignes de banlieue. 

En effet, la Société nationale des chemins de fer français 
assure des services importants en banlieue qui sont, eux aussi, 
comme tous les services de banlieue, très déficitaires. 

Y a-t-il un projet de fusion de la Régie autonome des trans- 
eee parisiens et de la Société nationale des chemins de fer 
rançais ? J'ai l'impression que ce sont là des bruits qui ne 
sont pas entiérement fondés. 

En tout cas, éventuellement, monsieur le ministre, nous vous 
demandons de saisir la commission, qui n’en fait pas une ques- 
tion de prestige, mais qui désire surtout, comme toujours, vous 
apporter son entier concours dans celte affaire. 


à le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. M. le rapporteur 
pour avis sait, je crois l’avoir prouvé au cours de ces dernières 
semaines, que ma volonté de collaboration avec la comruis- 
sion des moyens de communication est absolue. 

Si des bruits courent, nous n'avons qu'à courir un peu plus 
vite qu'eux pour les rattraper et les anéantir, car ils sont sans 
fondement. 

Qu'il y ait une coordination ou plutôt une harmonisation à 
établir entre les services de banlieue, les uns faits par le rail, 
les autres par la route, cela tombe sous le sens; mais nous 
n'aurions garde de fusionner la Société nationale des chemins 
de fer francais et la Régie autonome des transports parisiens. 

Je ne crois pas que le fait de fusionner des organismes qui 
donnent quelques difficultés ou quelques préoccupations soit 
une bonne formule pour supprimer ces difficultés ou ces pré- 
occupations. 

Je sais qu'il a été très à la mode, ces dernières années, de 
fusionner, en particulier dans le domaine international, une 
série de nations qui avaient des difficultés internes. C’est une 
technique, mais la fusion des déficits ne me paraît pas être 
un moyen de les faire disparaitre. 


M. Jean-Marie Louvel. Deux négations valent quelquefois une 
affirmation. 


M. Robert Nisse. Mais deux déficits ne font pas un excédent. 


M. le ministre des travaux publics. Il est possib'e que cela 
uisse être démontré mathématiquement et si vous interrogiez 

. Louvel, il ferait certainement cette démonstration. 

N'étant pas aussi savant en ErRPeRS que M. Louvel, 
je me garderai bien d’'additionner les déficits pour fes faire 
disparaître. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Lorsque fut examiné, à l'Hôtel de ville 
de Paris, par la commission des transports, le problème de ja 
création de la Régie autonome des transports parisiens et de 
l'office régional des transports, jamais la question n’a été posée 
dans le sens de la fusion des transports parisiens, souterrains 
ou de surface, avec les transports de banlieue de la Société 
nationale des chemins de fer français, ni inversement. 

Mais je me souviens très bien, pour avoir participé à ces 
travaux, que, tant au sein de la commission qne dans Jes 
conseils généraux de la Seine et de Seine-et-Oise, l'accord était 
unanime pour une harmonisation de ces transports de banlieue 
de la Société nationale des chemins de fer français et de Ja 
Régie autonome des transports parisiens, afin que ne jouût 
plus la concurrence que nous avions souvent dénoncée. 

J'ajoute que les fonctionnaires qui nous assistaient à l'hôtel 
de ville de Paris e’étaient rangés à notre opinion. 

Je regrette que, étant donné l'unanimité manifestée par les 
deux assemblées départementales, nous n’ayons pu aboutir 
lorsque fut discuté ici le projet portant création de la Régie 
autonome des transports parisiens et de l'office des transports 
de ;a végion parisienne. 


M. le président, M. Marcel Noël a déposé un amendement 
n° 37 qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 45-45. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Depuis la création de la régie autonome des 
transports parisiens, qui remonte au 1* janvier 1949, le per- 
sonnel, notamment les ingénieurs et les cadres, subit souvent 
des mesures injustes, telles que la suppresion. d'avantages 
acquis depuis plusieurs annéès. : 


Les dernières mesures de ce genre ont trait aux rémunéra- 
tions. Celles-ci ont été fixées par les arrêtés des 27 avril 1948 et 
15 septembre 1949. 

Ces deux arrêtés avaient été é:aborés sur la base des travaux 
d'uue commission paritaire instituée par un arrêté du 10 oc- 
tobre 1947. 

Dans la structure résultant de l'arrêté ministériel, il existait 
trois échelons chiffrés numérotés 9, 10 et 11. 

Or, à la euite d'instructions nouvelles, ces échelons ont été 
dédoublés : 9 À, 9 B, 10 A, 10 B, 11 À, {! B. 

Cette mesure a été prise malgré l'avis de la commission pari- 
taire et sans consultation des organisations syndicales du per- 
sonnel. Eile constitue, en fait, un palier supplémentaire destiné 
à retarder l'admission à l’échelle supérieure. Elle aboutit à une 
violation de contrat et à une atteinte formelle aux droits acquis. 


Le fait est d'autant plus grave qu'il s’agit d'un personnel très 
qualifié, qui a suivi des études sérieuses et qui avait été attiré 
vers celte profession par la perspective d'un classement supé- 
rieur. 

Le grand mécontentement qui règne parmi ces personnels ne 
peut que nuire au service, notamment au recrutement en ce qui 
concerne la qualité. 

De nombreux collègues ont approuvé les doléances exprimées 
par les représentants de ces cadres et ingénieurs. Sur ua rap- 
port que j'ai eu lhonneur de présenter à la commission des 
moyens de communication, celle-ci s’est déclarée unanime à 
considérer Ja mesure comme injuste et contraire à la morale 
pes que prise en cours de carrière, et elle en réclame l’annu- 

tion pure et simpie. 

C'est ce sentiment que nous demandons également à l'Assem- 
blée d'exprimer en votant notre amendement. 


M. le président. M. Demuéois a déposé, sous les numéros 23 
et 39, deux amendements tendant chacun à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 45-45. 


La parole est à M. Demusoïis. 


M, Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, dans Son rapport 
présenté au nom de la commission des: finances, M. Benari 
reproduit, dans une longue citation, une partie d’un exposé des 
dirigeants de la R. A. T. P. devant la sous-commission chargée 
du contrôle des entreprises nationales. Ce document fait état du 
montant et des causes du déficit, Sans engager une controverse 
avec M. le rapporteur, j'ubserve que nous étions accoutumés à 
connaître généralement cinq causes de déficit: l'augmentation 
des charges du fait du renouvellement du matériel, le non-rem- 
boursement en totalité des conséquences des tarifs préférentiels 
accordés aux familles nombreuses — encore qu'on reconnaisse 

ue cette disposition entraîne un supplément de recettes du fait 

’une utilisation plus grande des transports de la R. A. T. P. 
par les bénéficiaires — la surcompensation, l'incidence des prix 
de l'énergie et des taxes frappant les carburants, enfin les rede- 
vances me ar payées aux anciens actionnaires des trusts 
Mariage et Empain. 

Nous pourrions discuter, ne serait-ce que pour examiner cer- 
tains chiffres, ceux par exemple 6e rapportant au renouvelle- 
ment du matériel qui, vous le savez, accuse une augmentation 
de 300 voitures pour le réseau de surface et de 40 éléments .arti- 


-culés pour le réseau souterrain. Peut-être aussi eût-il été utile 


de rappeler qu'au temps de la S. T. C. R. P., sous l'autorité du 
groupe Mariage et de la Compagnie du métropolitain sous l’auto- 
rité du baron Empain, ces entreprises ne payaient pas le renou- 
vellement du matériel, celui-ci étant pris en charge par les 
collectivités locales intéressées de la région parisienne. 

Enfin, un débat plus large nous aurait peut-être permis d’évo- 
quer l’ampleur et les causes des déficits des deux Eure de 
transports cités, déficit pourtant assez élevé puisqu'il atteignait 
globalement, en 1938, 800 millions de francs. 


Mon propos, en raison du peu de temps dont nous disposons, 
est plus limité. Je désire d’abord savoir ce qu'il y a de vrai dans 
certaines déclarations de dirigeants de la R. A. T. P. quant à 
une éventuelle augmentation de 10 p. 100 des tarifs de transport 
de la région parisienne. , 

Je rappelle à ce à ue les services de Ja R. A. T. P, inté- 
ressent une population de 7 millions d'habitants et qu'une 
augmentation de tarif, à laquelle nous sommes d'ailleurs oppo- 
sés, aurait de graves conséquences pour les travailleurs de la 
région parisienne, Une nouvelle augmentation de tarif, incon- 
cevable, insoutenable, selon nous, aggraverait considérable- 
ment les conditions de vie des familles ouvrières des départe- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise qui, chaque jour, se 
rendent à leur travail, pour la plupart dans les grandes entre- 
prises industrieLes et commerciales de Paris ou de sa banlieue. 
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Vous me permettrez d'insister sur le fait que la R. A. T. P. 
est un grand service publie et que cette notion doit comporter, 
pour l'équilibre financier, la recherche de solutions auires qu'un 
relèvement de tarif. 

Il n’est pas négligeable de rappeler aussi que les services ren- 
dus aux grandes entreprises industrielles el commerciales de Ja 
région parisienne — auxquelles. à ce jour, il n'a jimais été 
demande, en compensation des grands avaniages qu'elles tirent 
de l'organisation des transports parisiens, une participation si 
petite soit-elle — pourraient faire objet d'un examen 
attentif de votre manistere. If est bien entendu que la question 
se pose différemment en ce qui concerne les personnels qui 
utilisent ces transports pour se rendre à eur travail dans ces 
entreprises ainsi que, d'une maaière plus générale, pour les 
usagers de la Régie autonome des transports parisiens. 


D'autre part, monsieur :e ministre, dans l'intérêt du per- 
sonnel de sa R. A. T. P. il se:ait bon, je pense, de faire connai- 
tre les causes réelles des difficultés de gestion et d'exploitation 
de la régie. I fiudrait nous éclairer sur la part des responsa- 
bilités de la direction et du conseil d'administration de Ja 
régie et, peut-être même, nous expliquer comment et dans 
que.le mesure, au sein du conseil d'administration, certains 
intérêts privés peuvent s'opposer à l'intérêt général, nous fixer 
aussi sur les responsabilités de l'office régional des transports. 
sur sa politique de coordination des transports, pour autant 
qu'il ait une politique en matière de transports, ce dont nous 
coutons. 


Enfin et surtout, il] faudrait que le Gouvernement nous parle 
de ses propres responsabilités dans ia situation actuelle de la 
R. A. T. P. au regard, précisément, des attributions qu'il tient 
de la loi du 21 mars 1948. 


En rejetant toute idée d'augmentation des tarifs, nous pen- 
sons qu'il serait préférable de rechercher l'équilibre financier 
de a R. A. T. P. par une politique qui tendrait, par exemple, 
à ne pas imposer à celle-ci des charges qui ne devriient pas Jui 
incomber, à cui rembourser les pertes de recettes résuitant de 
l'application de tarifs préférentieis. ainsi qu'à prévoir — je lai 
dit il y à ua instant — une participation des grandes entre- 
wises industeielles et commerciales de la région parisienne qui 
Fénéficient de l’organisation des transports de la R. A. T. P. 


fl serait bon, également, de revoir la conception qui prévaut 
a:tuellement en ce qui concerne les prix de l'énergie é ectrique 
mécessaire au fonctionnement des services de la régie, ainsi 
que de reconsidérer le volume des impôts et des taxes qui lui 
sont imposés, en particulier sur les carburants. 


De même, nous voudrions que M. le ministre voulût bien se 
pencher sérieusement sur la question depuis longtemps posée 
de Ja coordination des transports dans le cadre des intérèts 
mieux compris des usagers et du persanne!. Si :e mot détonne, 
ainsi que l’a observé il y a un instant M. le ministre, j'em- 
ploierai le terme d'harmonisation des transports, mesure qui 
ue parait indispensable si nous voulons éviter les écueils 
signalés dans le rapport et que je viens de reprendre en partie. 


Fout en observant qu'il n’est pas fait droit aux Jégitimes 
revendications du personnel — mon ami Marcel Noël vient de 
l'indiquer — je demande que l’on étudie les coditions de tra- 
vail qui sont imposées à tous ces personnels, tant pour le 
réseau de surface que pour le réseau souterrain. On assiste Jà 
à une véritable surexploitation, dont je dois préciser franche- 
ment qu'elle atteint la limite de ce que peut supporter le 
personnel. 


Pour conclure. je veux montrer par un exemple combien il 
est difficile d'obtenir du Gouvernement le respect de l'appli- 
cation de Ja loi. 


Le Parlement, à l'unanimité, a voté, en 1948, une loi sur 
Ja péréquation automatique des retraites, Les retraités es 
transports parisiens atlendent toujours du Gouvernement qu'il 
fasse appliquer la loi. 


En 1953, le conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens, avec l'assentiment du ministre «es 
travaux publics, déciie que des augmentations seraert alloutes 
au personnel en trois tranches: {7 avril 5954, 17 octobre 1953, 
1 octobre 1954, et que, des fonds restant di<ponibles, une 
tranche comprendrait les augmentations devant être 

écomplées aux retraités à dater du 1% juillet 1955, soit, je 
le dis en passant, avec vingt-sept mois de retard. 


Devant les protestations des retraités et l'action de ieur syn- 
dicat, la Régie a dû :econsidérer la question. Le conseil d’admi- 
nistration, le 10 février 1954, a vo'é les 240 millions néces- 
saires pour que les retraités hénéfisient, à la même date que 
le personnel des services actifs, des augmentations précitées. 


Mais déjà six mois se sont écoulés sans qu'aucune solution 
intervienne., Qu'en pense M. le ministre des travaux publics 
et des transports ? Qu'eniend-il faire pour assurer l'automaticilé 
de la péréqualion des retraites ? 

J'espère qu'à ces questions vous voudrez bien répondre. Selon 
le sens de vos explications, Imo,sicur le uunistre, je retirerai 
les deux amendements que j'ai déposés, 


M. le président. M. Benard, au nom de la commission des 
finances, à déposé un amendement n° 12 tendant à réduue 
de 1 million de francs le crédit du chapitre 45-45. 


M. le rapporteur. Je 1etire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. le ministre des ravaux publics, 


M. le ministre des travaux publics. La question poste par 
M. Noël peut se décomposer en deux parles! une question 
de principe, celle des échelles lutermédiaires, et une quest.on 
de fait, à savoir quel sera le pourcentage du personnel qui 
sera classé en catégorie B dans chacune des é‘helles numeé- 
rique». 

Sur le premier point, le problème est actuellement soumis 
au Gouvernement, En second lieu, il s'agit de 30 p. #0 du 
personnel. La commission de coordination des salaires à été 
iécemment saisie du problème. Nous ne connaissons pas encore 
sa r ponse. 

M. Demusois a fait un exposé comylet sur la R. A. T. P., 
duquel je retiens le fait qu'il serait préférable d'éviler une 
augmentation du prix des transports parisiens. Toutelois, si 
une augmentation, même miniine, hé poutrait être évitce, 
la prime de transport en usage dans la région parisenne varie- 
rait proportionnellement; ainsi, la charge corrélative n'incume 
berait pas aux utilisateurs des transports, 

D'autre part, le Gouvernement est parfaitement d'accord eur 
le fait que la R. A. T. P. doit être :emboursée du montant 
des avantages qu'elle consent, notaminent aux familles nom- 
breuses et aux victimes de la guerre, 

Par là, nous retrouvons les préoc-upations de M. Sibué qui, 
tout à l'heure, s'est livré à une analvse correcte de deux 
arlicles antinomiques dans un même texte. 

Enfin, en ce qui concerne l'affaire des retraites, il est 
cerlain que tout retard en la matière est particulièrement 
regrettable. I à été établi par la R. A. T. P. quatre tranches 
de productivité. La quatrième vise précisément les retraites. 
Des instructions ont été données et des recommandations pres- 
santes ont été faites pour que le pavement de cette quatrième 
tranche ne soit pas retardé afin que les intéressés perçoivent 
enfin ce qui leur revient légitimement, 


M. Antoine Demusois. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire les amendements, 


M. le président, Les amendements de M. Demusois sont 
retyés. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel Noël, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 45-45, an none 
veau chiffre de 2.999.999.000 francs. 

(Le chapitre 45-45, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 56-11, intéressart la Société natio- 
nale des chemins de fer français, est réservé à la demande de 
la commission. 


Je donne lecture du chapitre 48-91: 


PARTIE 
Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques), mémoire, » 
Je mets aux voix le chapitre 48-91. 
(Le chamitre 48-M, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 


publiques), mémoire, » — (Adopté.) 


M. le président. L'article 1” demeure réservé jusqu'au vote 
des chapitres réservés de l'état A. 
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[Article 2.] 


a — le président. L'arlicle 2 est réservé jusqu'au vote de 
B. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
TROISIÈME PARTIE 
Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-20, — Routes et ponts. — Reconstruction et 
grosses réparations : 

« Autoiisation de programme, 6.3$0 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.976.500.000 francs, » 

La parole est à M. Damette. 


M. Auguste Damette, Monsieur le ministre, je désire attirer 
votre attention sur les diflicuités rencontrées par la ville de 
Dunkerque dans la reconstruction de ses ponts. 


Cette ville qui a été entièrement sinistrée se reconstruit, 
Malgré les démarches et les interventions multiples de Ja 
chambre de commerce, de la municipalité et du conseil gené- 
ral du Nord, presque rien n'a été fait en qui concerne les ponts. 


Vous n'ignorez pas que Fimporiance du port, le nombre 
de ses industries, la présence de< Chanüe:s de France, des 
Raflineries de pétrole et d'autres grandes firmes que je ne 
puis énumérer ici, font que des milliers de tonnes de mar- 
chandises de tous ordres Yÿ sont acheminées par roule chaque 
jour. De ce fait, les ponts que doivent emprunter de lourds 
véhicules revêtent une importance considérable, Vous n'igno- 
rez pas non plus que Dunkerque, située à l'extrémité du 
département, est ceinturée au Nord et à l'Ouest par la mer 
et, d'autre part, par le canal de dérivation et le canal exutoire. 
li est ainsi impossible, d'où que l'on vienne, d'entrer dans 
la ville proprement dite el d'accéder aux chantiers des entre- 
mets Sins passer sur un où plusieurs ponts. En conclusion, 

unkerque est une île. 

Or, sur six ou sept ponts de grande importance, un seul 
a été réparé, Les camions de tout tonnage sont donc obligés 
d'emprunter des ponts provisoires en bois, vétustes et dange- 
reux, élablis au lendemain de la Libération. L'un de ceux-ci 
est à passage rétréci et représente un danger permanent tant 
pour les cyclistes que pour les piétons et les automobilistes. 

Dix ans après la Libération, une telle situation est décevante. 
I y à là aussi, monsieur le ministre, vous en conviendrez, 
une question de prestige national, car 11 est facile de connaître 
les pensées des nombreux étrangers qui débarquent ou qui 
traversent la cité, 

On a coutume de féliciter les F'amands, les gens du Nord, de 
leur courage, de leur ténacité an travail, M, Nisse a, de son oôté, 
insisté jeudi dernier sur la part d'impôts -que le département 
du Nord apporte au Trésor, 

Le service des ponts et chaussées du département est excel- 
Jent et les ingénieurs et techniciens auraient tôt fait de remé- 
dier à celte siluation s'ils disposaient des crédits nécessaires. Je 
vous demande, monsieur le minisire, au moment où vous éla- 
blissez votre budget, si vous pouvez on non nous accorder les 
crédits — car c'est une question de crédits — et quand com- 
mencera la reconstruction des ponts de Dunkerque, 


M. le président. La parole est à M Conte, 


M. Arthur Conte. Monsieur le ministre, votre budget prévoit 
un crédit de 155 millions de francs pour la réparation des dégâts 
causés dans les Pyrénées-Orientales par les inondations de 1940 
et 1912. 

Nou; le devons à votre diligence et je dois rendre hommage à 
volre compréhension, Mais cette somime est encore bien insuf- 
fisante. Un important chef-lieu de canton, Prats-de-Mollo, sta- 
tion touristique et thermale, continuera d'être desservi par une 
route dont l'état est déplorable et, toutes les fois qu'un orage 
entlera les eaux du Tech, parce que depuis quinze ans nous 
n'avons pas su construire les ponts nécessaires, se trouvera 
absolument coupé, pour plusieurs jours, du reste du pays. Car 
c'est cela qui se produit, si effarant que cela paraisse s'agissant 
d'une région qui n'est pas de haute montagne, à la frontière 
même d'un pays auquel nous prétendons souvent donner des 
leçons et à qui notre honneur devrait nous commander de mon- 
trer des routes dans un état beaucoup moins misératle. 


Jusqu'en 1953, les crédits nécessaires aux travaux faisaient 
l'objet d'un pe à spécial au budget de reconstruction et 
d'équipement de l'Elat, intitulé « Chapitre 908. — Réparation des 
dégäts causés par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 1942 
dans ies départements des Pyrénces-Orientales et de l'Aude », 


Au budget Ge 1953 la nomenclature des dépenses d'équipe- 
ment des services civils à été profondément mod'fice, Le cha- 
pitre 908 a disparu pour donner, par fusion avec plusieurs 
autres, le chapitre 53-20. 

Les crédits nécessaires pour la poursuile des travaux auraient 
dû être inscrits au chapitre ‘53-20, article 2, mais aucune dota- 
tion n'a figuré à ce chapitre et à cet article en 1953 et en 1454 
pour la réparation des degäts des crues des Pyrénées-Orien- 
tales. 

Les travaux se trouvent donc suspendus depuis deux ans. 


La dotation de 115 millions de francs prévue au projet de 
budget de 19535 correspond, d'abord, aux dépenses acluelle- 
ment inéluclables, c'est-à-dire aux dépenses déjà faites soit 
pendant la période au cours de laquelie Farrêt - À travaux à 
été décidé, soit immédiatement après cete décision, pour les 
mesures de sécurité reconnues indispensables avant l'abandon 
des chantiers: ensuite aux dépenses nécessaires pour achever 
les travaux qu'il est impossible de laisser en l'état, pour des 
raisons techniques de sécurité ou pour la conservation des 
travaux déjà faits. 

Ce crédit devrait permettre notamment de terminer les tra- 

vaux de reconstruction des ponts et d'endiguement du Cady à 
Vernet-les-Bains, l'achèvement des lots de travaux en cours 
our la route nationale n° 115, près de Prats-de-Mollo et de 
a Preste, le règlement des travaux du pont de Rivesaltes, du 
ont communal de Can Bia, près d’Aries-sur-Tech, pour lequel 
e département à consenti l'avance de 7 millions de francs 
nécessaires pour l'achèvement des travaux, entin l'endigue- 
ment d'Amélie-les-Bains. 

Certes, ces travaux ne sont pas tous également urgents et 
leur réalisation peut ètre échelonnée sur plusieurs années, 

Parmi eux, cependant — c’est là que je veux intervenir d'une 
manière particulièrement pressante — figure pour 360 rmil- 
lions de francs environ la reconstruction de la route nalionale 
n° 115. au lieudit la Batllanouse, qui constitue le seul accès 
au chef-lieu de canton de Prats-de-Mollo et à la station ther- 
male de la Preste. 

A l'heure actuelle, il n’existe qu'une route provisoire qui, 
au cours des années 1953 et 1954, a été endommagée à cinq 
reprises par les crues du Tech et deux fois entièrement cou- 
pée, le chef-lieu de canton s'étant trouvé isolé du reste du pays 
pendant plusieurs jours, sans aulre relation que les sentiers de 
montagne. 

Le rétablissement de cette route nécessite la construction de 
deux grands ponts sur le Tech, afin de réunir entre eux et 
de rendre utilisables des tronçons de la route délinilive déjà 
reconstruits,. 

IL conviendrait donc — je ne vous demande qu'un engage- 
ment — qu'en plus des 115 millions de franes inscrits au bud- 
get de 1955, des dotations complémentaires soient accordées, 
en autorisations de programme et en crédits de payement, de 
facon à mener à bien l'achèvement de ce programme et, notam- 
ment, pour permettre en toute première urgence de désencla- 
ver le chef-heu de canton de Prats-de-Mollo. 


M. le président. M. Secrélain demande que le chapitre 53-20 
soit réservé jusqu'au vote sur l'amendement n° 107 de M. Ple- 
ven, tendant à l'insertion d'un afticle additionnel. 


La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Mon intervention à pour but de deman- 
der que soit réservé ce chapitre jusqu'au vote de l'anticle 
additionnel que M. Pleven et moi avons présente. 

De quoi s'agit-il ? De donner à l'ensemble des collectivités 
locales le moyen de recons'ruire leurs ponts. Nous conna:s- 
sons en France, à l'heure actuelle, sur le plan de la cireu- 
lation générale, des difficultés accrues à cause de l'insuffisance 
des ponts. Ce qui se passe à Dunkerque n’est qu'une illustra- 
tion, parmi dautres de cette situation. Chacun pourrait trouver 
dans son département des exemples aussi expressifs. 

Nous savons très bien que l'Etat ne peut pas, après les grands 
efforts consentis au cours de ces dix dernières années, recons- 
truire tout en même temps, car c'est près de 2.000 ouvrages qui 
restent à reconstituer dans l’ensemble du territoire. 


Ce que nous souhailons, c'est que les collectivités locales, 
dispostes à faire certains effonts pour le démarrage rapide des 
travaux, soient aidées, qu’elles obtiennent, d'une part, la garan- 
tie de l'Etat pour les emprunts qu'elles pourraient émettre et, 
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d'autre part, le consentement de l'Etat à amortir ces emprunts 
par une sorte de remboursement, puisqu'il est bien évident 
que ces collectivités ne pourraieut pas supporter de pareilles 
charges. 

C'est l'objet de l’article additionnel dont Ja diseussion viendra 
en son temps. J'ai tenu à expliquer les raisons de mon imter- 
vention et je demande à l’Assemblée, si M. le ministre est 
d'accord, comme je l'espère, de bien vouloir réserver ce cha- 
pitre. 

D'ailleurs, la commission des finances, dans son rapport, à 
pris elle-même, par sa proposition, une initiative qui facilite 
notre intervention. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Les représentations faites 
par MM. Damelle et Com'e me paraissent parfaitement justifiées 
car ils ont exposé l’un et l'autre des siluations particulièrement 
graves. 

Le Gouvernement sera bien inspiré en forçant dans leurs 
direct'ons respectives sur les crédits de 1955. 


D'autre part, le vote de l'article additionnel déposé par 
MM. Pleven et Secrélain ne fera aucune difficulté puisqu'il est 
accepté par le Gouvernement, la commission des finances et la 
commission des moyens de communication. Je crois qu'il n'est 
pas nécessaire de réserver le chapitre. 


M. le président, Monsieur Secrélain, maintenez-vous votre 
demande de réserve ? 


M. Roger Secrétain. Non, monsieur le président; je la retire 
en raison des assurances que vient de me donner M. le ministre 
et dont je le remercie. 


M. le président. La demande de ré<erve du chapitre 53-20 est 
relirée. 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée, la suite 
du débat est renvoyée après la discussion du budget de lédu- 
calion nationale. 


RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 
ET D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTICN 


M. le président. J'ai recu une eltre par laqueïje M. Jean-Paul 
David déclare retirer: 

1° La proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
de l’artcle 283 du code général des impôts en ce qui concerne 
les moutardes et autres épices préparées (n° 1299), déposée 
dans ja séance du 6 novembre 1951; 

2 La proposition de loi tendant à modifier les articles 271 
et 241 du code général des irupôts en ce qui concerne les avi- 
culteurs (n° 1586), déposée dans la séance du 16 novem- 
bre 1951: 

3° La proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement assurer le secret des recherches atomiques 
(n° 3X76) déposée dans la séance du 27 juin 1952; 

i° La proposition de loi tenda at à faire bénéficier de l'amnis- 
tie les délits ou contraventions de droit commun commis anté- 
rieurement au 18 mai 1952 (n° 4189) déposée dans la séance du 
7 octobre 1992. 


Acte est donné de ces retraits. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une :etlre par laquelle M. Caillivet 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à publier dans les plus brefs délais les statuts 
des personnels de police et à prendre les mesures nécessaires 
pour que cesse la disparité des “émunérations entre les agents 
de la police municipale et les fonctionnaires de la sûreté 
nalionale (n° 8672) qu'il avait déposée dans la séance du 
17 1954. 


Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai rec de M. le ministre WElat un projet 
de loi réglant ja situation des divers fonctionnaires et agents 
francais d'indochine, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9707, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terrie 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, une troisième lellie rectilicative au projet de loi 
wortant application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Comores de certaines disposilions du code de la nationalité 
francaise (n°* 3194, 6990, 127), 


Le :rois:ème lettre rectificative sera imprimée sous ie n° 9705, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de Kg:S'ation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires econo- 
miques et du plan, une iellre reclifisative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
iinistère des relations ave: les Etats associés pour l'exercice 
1955 (n° 9297). 


La letlre rectificative sera 1morimée sous le n° 9706, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentimeni.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu dé MM. Sauvajon, Ssmonnet et Henri- 
Louis Grimaud une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 1) mullions de francs 
pour indemniser les sinisirés de la tornade du 9 décembre 1954 
dans le Suü-Est. 


La proposition de résoluton sera 1mprimée sous le n° 9699, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier secours d'urgence de 9500 millions de 
francs aux habitants et aux collectivités locales du département 
de l'Isère avant subi des dommages du fait de la tornade et 
des inondations d?s 7 et 8 décembre 1954. 


La proposition de resolution sera imprimée sons le n° 9700, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder au titre de premier secours une somme de 12 millions 
de francs aux veuves, orphelins et ascendants des marins du 
département du Finistère péris en mer au cours de la récente 
tempête, 

La pronosition de réso'ution sera imprimée sous je n° 9704, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Michel Flandin un rap- 
port, fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, sur la proposition de résolution de 
M. Vendroux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour généraliser dans toutes les communes 
urbaines l’inierdiction de l'usage de l’avertisseur (n° 9271). 


Le rapmort sera imprimé sous le n° 9697 et distribué. 
pp 
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J'ai recu de M. Jean-Michel Flandin un rapport, fait au nom 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme, sur la proposition de résolution de M. Krieger, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessa.res pour 
étendre le visites techmques de sécurité prévues au paragra- 
he 3 du chapitre I du titre Il du décret n° 54-724 du 10 juil- 
fr 1954, portant règiement générai sur la police de la cireula- 
tion roulitre, et pour insttuer une réglementation similaire à 
celle du piragraphe 4 du méme chapitre à l'égard des conduc- 
teurs de certains véhicules mécaniques (n° 9039). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9698 et distribué. 


J'ai recu de M, Darou un rapport, fait au nom de la com- 
roission des finances, sur le projet de loi re'atif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de fa guerre pour l'exercice 
1955. (N° 9286.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9702 et distribué, 


J'ai recu de M. Billotte un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à autoriser :e Président de la République à ratifier: {1° je 
protocole moditiant et comp élant le traité de Bruxelles sigre 
à Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés relabts 
aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, 
au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des arme- 
ments: 2° le protocole d'accession de ia République fédéraie 
d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord signé à Paris :e 
23 octobre 1954: 3° le protocole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne signé à 
Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant 
en vigueur, comp'e tenu de certains amendements, la conven- 
tion sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
biique fédcrale, les conventions rattachées et les lettres annexes 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention reative à Ja 
résence des troupes étrangères sur le territoire de la Répu- 
lique fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 1954, 
(bispostions relatives: 1° au protocole modifiant et complétaiit 
le traité de Bruxeles et les protocoles rattachés; 2° au proto- 
cole d’accession de la République fédérale d'Allemagne au traité 
de l’Atlantique-Nord.) (N° 9432.) 


Le rapport sera imprim‘ sous le n° 9708 et distribué. 


J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le 
rotoco!e moditiant et complétant le traité de Bruxelles signé 
à Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles rattachés relatifs 
aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, 
au contrô:e des armements et à l'agence de contrôle des arme 
ments; 2° le protocole d'accession de la Répub'ique fédérale 
d'Ailemagne au traité de l'Atlantique-Nord signé à Paris ,e 
23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne signé à 
Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant 
en vigueur, compte tenu de cer‘«ins amendements, la conven- 
tion sur jes relations entre les trois puissances et la Répu- 
blique fédérale, les ronveations “attarhées et les lettres annexes 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention reative à la 
des troupes étrangères. sur le territoire de la Répu- 
lique fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 1954. 
(Dispositions relatives: 1° au protocole sur la cessation du 
régime d'occupation dans la Répuh'ique fédérale d'Allemagne, 
2° à la convention relative À la présence des troupes étraa- 
ee sur le territoire de la Répubiique fédérale d'Allemagne.) 
(N° 9432.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9704 et distribué. 


M. le président. Demain dimanche 12 décembre, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire: 

Education nationale (n°° 9287-9591-0685. — MM. Simonnet et 
Marcel David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures); 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tour:sme) (suite) (n°° 9300-9510, — M. Benard, 
rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n° 9291-9466-9520. — M. Burlot, rappor- 
teur) (durée prévue: six heures); 

Relations avec les Etats associés (n°* 9297-9648-9706) (durée 
prévue: deux heures); 


Monna'es et médailles 9305-%618, — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur); 

Légion d'honneur et ordre de la libération (n°* 9906-9656) ; 

Logement et reconstruction (n°° 9303-9640, — M. Pierre Cou- 
rant, rapporteur) (durée prévue: dix heures); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°5 9286-9702, 
— M. Darou, rapporteur) {durée prévue: douze heures); 

Radiodiffus'on-télévision française 9309-0627, — M. Ma 
rice-Bokanowski, rapporteur) (durée prévue: quatre heures). 

Comptes spéciaux Gu Trésor (n° 9655) (durée prévue: quatre 
heures); 

Finances, affaires économiques et plan (1. — Charges com- 
munes) (n° 9288) (durée prévue: cinq heures); 

Loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 9414). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre« 
mière séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancrt. M. LAURENT. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 1954 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres wunt toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois » 


AFFAIRES MAROCAINES ET TÜUNISIENNES 


44813. — 11 décemore 1951. — M. Dronne demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisicnnes ce que sont devenus les mili- 
taires français faits mar le: felavha en Tunisie, 


EDUCATION NATIONALE 


14814. — 11 décembre 1954. — M. Arnal demande à M. le ministre 
de l'éducation natiSnale si Cours de ses aclivités post el périsco- 
laires, un membre de l’enseignement public est considéré comme 
prévosé de l'Etat. Deux textes d'importance et de valeur différentes, 
qui répondent directement ou indirectement 4 celte question, sont 
en formelle contradiction Le premier est la loi du 5 avril 1937, modi- 
flant le dernier alinéa de l'artic'e 1°84 du code civil relatif à la subs- 
titution de la responsabiiité de l'Etat à ce'le des membres de l’ensei- 
gnement public: le second est la réponse ministérielle des 17 août et 
29 décembre 1953 relative à un accident sur'enu à un professeur au 
cours d'un match de football organisé pour le compte d'une coopéra- 
tive ecolaire. Devant cetle con'radiclion manifeste, il serait urgent 
de préciser la’ doctrine €u ministère 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


#1803. — 11 décembre 1951. — M, Boscary-Monsservin demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires dues par les représen- 
tants de commerre soumis À un régime flkcal autre que les traite- 
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ments et salaires, il est bien exact que les recettes provenant des 
opérations dites de « dépôt » suivent le même régime que les com- 
missions proprement dites, quand le « dépôt » est inséparable des 
opérations de commissions et en constitue l'accessoire nécessaire et 
obligé. 


14810. — 11 décembre 1951. — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° à quel 
titre un adminisirateur adjoint d'une commune mixte de l'Algérie, 
a été détaché comme conseiller technique de la fédération française 
des assurances; 20 s’il y est détaché au titre de l'Algérie, ou au titre 
de la commission des marchés, auprès de laquelle il était déjà déta- 
ché; 3e quel est son rôle exact à ladite fédération et s’il est tou- 
jours sous l'autorité du ministre des finances, ce qui est probable 

en juger par la question suivante, 40 à quel titre a-t-il perçu et 
sur quels crédits, pour l’année 1953, une somme de, 135.000 francs 
du ministère des finances et pour quel travail, alors qu'il a touché 
pour la même période la somme de 1.827.414 francs de la Fédération 
francaise des assurances, et pour quel travail cette somme consi- 
dérable a-t-elle été versée à ce soi-disant « conseiller technique », 
dont l’absence de diplôme et d'études spéciales et le passé indiquent 
le peu de compétence en la matière; 5° à quel titre, ce « détaché » 
a-t-il accès dans les services de tous les ministères et aussi dans 
les couloirs du Parlement, et n'est-ce pas comme démarcheur des 
sociétés d'assurances, auquel cas les interventions des seciétés pour 
leur intérêt professionnel auprès des pouvoirs publics, n’incombent- 
elles pas à la direction générale des assurances au ministère, con- 
troôleur et protecteur né des compagnies; 6e si ce fonctionnaire 
détaché n’est pas distributeur de fonds dit de « publicité » de la 
Fédération des assurances et s’il ne croit pas cette fonction immo- 
rale et contraire aux principes de l'Etat; 7° si ce rôle de soi-disant 
conseiller technique, aussi amplement rémunéré que mal défini, des 
compagnies d'assurances est compalible avec les fonctions de chef 
de cabinet du secrétaire d'Etat « préposé à l'espérance » de la jeu- 
nesse même compte non tenu de l'attitude dudit conseiller techni- 
que sous l'occupation, 


14812. — 11 décembre 1951. — M. Deshors demande à M. le ministre 
des finances, des affaires éConomiques et du plan: 1° le montant total 
produit par la taxe sur la viande en 1953; 2° la ventilation des recet- 
tes de cette taxe, en millions de francs, aux différents postes du 
budget ou des organismes de défense agricole, soit sur le plan social, 
soit sur le plan des marchés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14811. — 11 décembre 1954. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si, suivant la législation ayant cours en 
Afrique occidentale française, les avances <consenties par une société 
à responsabilité limitée à ses associés (ou porteurs de parts) doi- 
vent être considérées comme une distribution soumise: a) à la taxe 
proportionnèile; b) à la surlaxe progressive, étant indiqué qu'en 
droit fiscal français ces avances sont considérées comme une distri- 
bution de bénéfices, 


14806. — 11 décembre 1951. — M, Besset signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le maire d'une importante commune serait inculpé 
dans une affaire d'escroquerie, que, de ce fait, sur le plan profes- 
sionnel, ses collègues lui auraient retiré le druit d'exercer ses fonce 
tions d'officier ministériel et que la population s'étonne et s’indigne 
à la fois qu'il puisse continuer d’être à la tête de la municipahté, 
11 lui demande si le préfet doit attendre des instructions ministé- 
rielles pour prendre les mesures qui s'imposent, 


14807. — 11 décembre 1951. — M. dean Nocher, constatant que le 
nombre de vieillards et d'économiquement faïbies secourus — 
d'ailleurs partiellement — ne correspond pas à la réalité profonde 
de l'actuelle misère, demande à M, le ministre de l'intérieur s'il 
ne croit pas nécessaire que soient officiellement recensés les Fran- 
Çais vivant au-dessous du m'nimum vital, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14809. — 11 décembre 1954. — M, Barrier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si un (ranspor- 
teur public de voyageurs peut créer un service régulier sur une 
ligne dont il n'est pas tilulaire, sous le seul prétexte que son 
service est gratuit, et ceci dans le but de concurrencer un autre 
transporteur et nuire ainsi à son exploitation, 


Errata 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 9 décembre 1954 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


1° Page 6043, {re colonne, au lieu de: « 13026. — M. de Léotard 
demande à M. le ministre de l’intérieur. », lire: « 13206, — M, de 
Léolard demande à M. le ministre de l’intérieur... ». 

20 Page 6045, re colonne, au lieu de: « 14119,,— M. de Chev gné 
demande à M. le ministre du travail... », lire: « 11119, — M. do 
Chevigné demande à M. le ministre du travail... », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 10 décembre 1954, 
(Journal officiel du 11 décembre 1954 ) 


Dans le serutin (n° 2716) sur l'ordre du jour de M. Mailhe déposé 
en conclusion des interpellations relatives à la silualion en Afrique 
du Nord: 

M. Charpentier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 11 décembre 1954. 


{= séance: page 6119. — 2 séance: page 6139. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31 quai Voltaire. 


